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D O S S I E R

H Il n’y a pas que le
CNPF qui soit en crise.
Ailleurs en Europe,
les organisations
patronales doivent
redéfinir leur rôle
dans un
environnement
économique
profondément
modifié
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b Le CBI britannique peu soucieux de partenariat p. III
b L’exception française p. III
b Questions-réponses p. III

R
évélée par la démission
de Jean Gandois, au
lendemain de la confé-
rence nationale sur
l’emploi du 10 octobre,
la crise du CNPF n’a
vraiment surpris que les
béotiens. En revanche,

l’éclat du geste et sa soudaineté au-
ront pris tout le monde de vitesse, y
compris ceux qui, au sein du patro-
nat, souhaitaient secrètement une
telle issue. En claquant la porte et,
surtout, en proclamant qu’il n’avait
pas le profil requis de « tueur », le
président sortant n’a fait que dra-
matiser une situation déjà passa-
blement tendue à l’intérieur. D’au-
tant qu’il est le premier, depuis la
naissance du CNPF en 1946, à pré-
cipiter ainsi son départ.

Mais il y a la forme et le fond, qui
ferait presque passer l’affaire des
35 heures pour un prétexte. Car,
comme souvent en pareil cas, une
crise peut en cacher d’autres, à la
manière des poupées russes. Der-
rière le motif avancé pour la démis-
sion, en effet, on peut voir de mul-
tiples raisons, tout aussi justifiées
et sûrement plus profondes. Le ré-
sultat d’épuisantes escarmouches
entre factions opposées qui ont
parfois tourné à la fronde, au pre-
mier rang. Le désespoir de réussir
enfin à moderniser un CNPF en-
goncé par ses pesanteurs, ensuite.
L’étalage de désaccords sur les
fonctions futures de l’organisation
patronale, enfin. Avec, en toile de
fond et pour couronner le tout,
deux paramètres essentiels : la crise
de la représentativité qui affecte
autant le CNPF que les syndicats,
sinon plus, et, d’autre part, l’impé-
rieuse nécessité de prendre en

compte les conditions créées par
une économie mondialisée. Une
exigence qui ne s’impose d’ailleurs
pas qu’au seul patronat français et
qui produit une onde de choc équi-
valente dans nombre de pays in-
dustrialisés, à commencer par l’Al-
lemagne, confrontée à la même
problématique. 

Elu en 1994, Jean Gandois a très
peu profité d’un état de grâce.
Grand patron à la fibre sociale, an-
cien PDG du groupe Pechiney et ci-
devant PDG du sidérurgiste belge
Cockerill-Sambre – une excep-
tion –, ses méthodes ont d’abord

troublé l’establishement. On le dé-
couvrait autoritaire et peu rompu
aux arcanes d’un appareil où il faut
ménager les barons puis composer
avec les fédérations dont les plus
puissantes détiennent le vrai pou-
voir. Faut-il rappeler, à ce sujet, que
les adhésions directes au CNPF ne
sont pas autorisées pour les entre-
prises ? 

A l’origine, le nouveau président
était venu avec un projet. Très atta-
ché à la notion d’entreprise ci-
toyenne, il voulait réconcilier la
performance économique et le so-
cial avec l’intention de construire
les fondations d’une politique
contractuelle rénovée. Ce n’est pas
un hasard si la poursuite de cet ob-
jectif a coïncidé avec un renverse-
ment d’alliance, la CFDT supplan-
tant Force ouvrière dans le rôle
d’interlocuteur-pivot. Ses amis,
dont Francis Mer, PDG d’Usinor-
Sacilor, qu’il appellera ensuite à ses
côtés, ne faisaient pas mystère de
leurs intentions. Il s’agissait de la
tentative de la dernière chance
pour réformer le CNPF de l’inté-
rieur, avant que d’en faire son
deuil.

Il est peu de dire que, à l’image
de tout corps social, le CNPF résis-
ta à la cure. Progressivement, d’ac-
crochages feutrés en batailles à
peine publiques, Jean Gandois se
retrouva entravé dans ses mouve-
ments.

Alain Lebaube
Lire suite page II
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Tours de verre et bols de riz
L oin, très loin des rizières où triment des

dizaines de millions de paysans, toujours
menacés par la malnutrition, les golden
boys d’Asie du Sud-Est passent les plus

mauvais moments de leur vie. Dans les tours flam-
bant neuves, devant les ordinateurs dernier cri,
l’oreille rivée au portable, ils voient avec angoisse
chuter les indices boursiers, les prix immobiliers,
les taux de change. Depuis dix ans, ils n’avaient
connu que la hausse, avec
un petit coup de grain fin
1994, au moment de l’af-
faire mexicaine. Et voilà
que tout ce qui montait
baisse ! 

Leurs collègues améri-
cains plus expérimentés
devraient leur dire de ne
pas trop s’affoler. Tout ce
qui baisse remontera. Lors
du krach de Wall Street
d’octobre 1987, dont on
fête ces jours-ci les dix ans,
de robustes fortunes ont
été constituées par ceux
qui avaient racheté les ac-
tions au plus bas. Car, dans
un marché, s’il y a un prix,
c’est qu’il y a un acheteur.

Depuis que la spécula-
tion existe – et ce n’est pas d’hier, comme le ra-
conte drôlement John Kenneth Galbraith dans sa
Brève Histoire de l’euphorie financière (Seuil, 1992) –
les fortunes faites trop vite s’effondrent de même.
La question importante est de savoir qui va vrai-
ment souffrir de la crise asiatique. Pour l’instant,
les milliards envolés n’ont pas enlevé un grain de
riz du bol des pauvres. Quant à l’impact de la
baisse des cours de Bourse sur l’épargne des parti-
culiers, il est probablement très limité. Même dans
un pays aussi développé que le Japon, les titres
boursiers ne représentent que 10 % de l’épargne
des ménages, et c’est sans doute infiniment plus
qu’en Malaisie ou en Thaïlande, et a fortiori qu’aux
Philippines. Taïwan, la seule Bourse de la région
qui soit vraiment un marché de particuliers, n’a pas
beaucoup bougé. Les effets de richesse, c’est-à-
dire les répercussions psychologiques d’une baisse
des encaisses, ne frapperont directement qu’un pe-
tit nombre de personnes. Ce qui ne permet pas
d’inférer que la crise sera sans grandes consé-
quences.

Plusieurs scénarios sont possibles – et rien ne
prouve qu’ils ne vont pas se réaliser manifester dif-
féremment selon les pays. Le plus sombre est celui
d’une grave récession, induite par l’affaiblissement
des banques, le freinage de la construction et la
perte de confiance généralisée. Il a plus de chances

de se réaliser en Thaïlande, où 45 % de la capitali-
sation boursière étaient concentrés sur les banques
et l’immobilier, qu’en Malaisie, où ce taux n’atteint
que 23 %. Mais il y a un autre scénario, plus rose,
qui verrait l’économie réelle rebondir, après l’écla-
tement de la bulle spéculative. C’est déjà arrivé, il
n’y a pas si longtemps, aux Etats-Unis et en Eu-
rope : dans la foulée du krach de 1987, la croissance
était repartie de plus belle. 

Ce qui a pris fin en Asie
orientale, c’est une
période d’argent facile et
de surfinancement.
L’abondance des capitaux
ne signifie pas toujours
leur bonne répartition :
tandis que les tours
grimpent jusqu’au ciel, les
investissements d’infras-
tructure, les dépenses
d’éducation et la re-
cherche sont à la traîne. Le
très fort taux d’épargne
qui caractérise ces écono-
mies ne va pas disparaître
du jour au lendemain : on
peut espérer que cet
argent sera dorénavant
util isé plus vertueuse-
ment, dans des investisse-

ments qui préparent l’avenir. En outre, la suréva-
luation des monnaies – tirées vers le haut par le
dollar, auquel elles se rattachent – a été corrigée
(sauf pour Hongkong, mais peut-être est-ce le pays
qui peut le plus facilement « tenir » avec une mon-
naie forte). Dès lors, la Thaïlande, la Malaisie, l’In-
donésie, les Philippines, vont pouvoir regagner de
la compétitivité à l’exportation, et réduire leur pro-
pension à importer. Cela fera tourner les usines et
remplira les bols de riz.

Les pays riches souffriront-ils ? La question
semble un peu indécente, mais tentons d’y ré-
pondre. Le Japon, qui destine 83 % de ses exporta-
tions à l’Asie, a le plus de raisons d’être préoccupé.
Mais il y a belle lurette que son économie ne dé-
pend plus seulement de l’extérieur. Pour les autres
zones développées, Etats-Unis et Europe, l’impact
sur les exportations est beaucoup plus limité. Déjà,
des calculs alarmistes circulent : les Etats-Unis per-
draient telle fraction de pourcentage de PIB à
cause de la crise asiatique, ce qui se répercuterait
sur l’Europe... 

A vrai dire, c’est à l’envers qu’il faut prendre le
problème : ces pays occidentaux représentent une
part prépondérante de l’économie mondiale ; ce
sont eux, par leur croissance, leurs achats, leurs ca-
pitaux plus sagement orientés, qui ont les moyens
de tirer de l’ornière les pays d’Asie. Pas l’inverse.

En pourcentage
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Un patronat,
en quête
de sens

Suite de la page I
Soutenu au début par l’UIMM

(Union des industries métallur-
giques et minières), la plus forte
des fédérations, il dut subir son
durcissement, alimenté de plu-
sieurs divergences de vues. Le di-
vorce fut consommé quand, par
un amendement, l’UIMM put re-
venir sur l’application de la loi
quinquennale, telle qu’elle avait
été acceptée par le CNPF, à pro-
pos de la collecte des fonds de
formation. Mais c’est d’abord
avec l’aile libérale que le président
du CNPF s’affrontera le plus
souvent et, bien que porte-parole
officiel, qu’il perdra ses marges de
manœuvre. Notamment sous les
coups de butoir répétés de Denis
Kessler, le bouillant président de
la commission économique deve-
nu depuis le numéro deux du pre-
mier assureur mondial, AXA-UAP.

Que, dans ces conditions, l’an-
cien patron de Pechiney, âgé de
soixante-sept ans, ait saisi l’occa-
sion de rompre s’explique aisé-
ment. Exaspéré sans doute par
plus de deux années de guérilla,
affaibli, il abordait fatalement le
dossier des 35 heures en position
délicate. Quoi qu’il fasse, ses op-
posants lui auraient de toute ma-
nière reproché son manque de
pugnacité et il a dû savourer sa
vengeance en bousculant le calen-
drier. Non seulement il désigne
son successeur comme un dur qui

devra mener la guerre pour la-
quelle, homme de dialogue, il n’a
pas de goût, mais il ouvre une
crise aggravée par des difficultés
statutaires. Deux mois s’écoule-
ront avant que le comité exécutif
puisse élire un nouveau président,
le 16 décembre. Il faudra même
accepter, pour ce faire, une en-
torse au règlement, les candida-
tures devant être en théorie dépo-
sées avant... le 16 octobre. Au
passage, énorme paquebot vé-
tuste sans capitaine, il est para-
doxal de constater que l’organisa-
tion patronale manque à ce point
de réactivité à un moment aussi
décisif que la bataille des
35 heures.

COMPÉTITION ACHARNÉE
Evidemment, les conséquences

dépassent l’aspect anecdotique.
Déjà, et pour s’en réjouir, des diri-
geants patronaux estiment que le
projet de réforme du CNPF ne
survivra pas au départ de son ins-
pirateur. Or celui-ci prévoyait,
entre autres bouleversements,
que les entreprises pourraient
adhérer directement sans passer
par les fédérations. Ce qui per-
mettait de renforcer le pouvoir
central et laissait espérer que l’or-
ganisation patronale serait à
l’avenir moins influencée par ses
bastions industriels, un rééquili-
brage pouvant s’opérer en faveur
des activités de services ou les
nouvelles technologies, tradition-
nellement sous-représentées. Au
grand jour, également, vont appa-
raître les lignes de clivage qui par-
courent le monde des entreprises.
Entre ceux qui veulent privilégier
le statut de partenaire social du

CNPF, même revu et corrigé, et
ceux qui veulent implicitement
s’en débarrasser pour lui préférer
une organisation patronale recen-
trée sur la tentation du lob-
byisme, la compétition risque
d’être acharnée. 

A supposer que l’on puisse
conclure, toutefois. On ne revient
pas facilement sur ses engage-
ments sociaux quand 35 000 man-
dataires patronaux – des no-
tables – siègent dans une pléiade
d’organismes paritaires. Lesquels
pèsent lourd, puisque les milliards
de francs ainsi gérés, directement
ou indirectement, dépassent en
volume le budget de l’Etat. De-
puis quelques jours, de façon tout
à fait significative, les ténors du
patronat ont d’ailleurs mis une
sourdine à leurs déclarations va-t-
en-guerre sur ce point, quand ils
menaçaient en représailles de se
retirer. A entendre Arnaud Leen-
hardt, président de l’UIMM, et
jusqu’à Denis Kessler, il ne serait
même plus question de porter un
« tueur » à la tête du CNPF, mais
de choisir un personnage plus rai-
sonnable, soucieux de l’équilibre.
Ici ou là, on parle de président de
transition ou de compromis pour
calmer le jeu.

C’est que, au-delà des
35 heures, mais aussi pour des
éléments que met en évidence ce
dossier, la crise survient dans un
contexte de mutation qui sème le
trouble et le doute dans les rangs
patronaux. Car, là, réside l’essen-
tiel. A savoir, comment une orga-
nisation qui prend ses sources
dans le catholicisme du patronat
social, influencé par Marc San-
gnier et le Sillon, voulu pour ces

raisons incontestable au lende-
main de la seconde guerre mon-
diale et qui a accompagné la
croissance de l’ère industrielle,
peut-elle survivre ou s’adapter
aux conditions d’aujourd’hui ?
Comment, de surcroît, peut-elle
passer d’un modèle de régulation
sociale, appuyé sur des négocia-
tions interprofessionnelles ou de
branches, à un système qui
conduit mécaniquement à la dé-
centralisation de la négociation
ou à la recherche d’accords au
plus près du terrain ? Non seule-
ment elle est en déclin, de moins
en moins représentative, frappée
d’obsolescence par les évolutions
en cours, mais elle est menacée
dans sa fonction de chef d’or-
chestre qui régenterait les rela-
tions sociales.

BRÈCHES OUVERTES
En dépit des oukazes prononcés

sous le coup de la colère après le
10 octobre, le front du refus
commence à montrer ses brèches
et il se confirme ainsi qu’une par-
tie est en train de se jouer qui
porte atteinte à la raison d’être du
CNPF. L’AFB (Association fran-
çaise de banque) vient d’annoncer
sa volonté d’ouvrir des dis-
cussions et espère pouvoir réviser
la convention collective de 1947.
La Capeb (Confédération artisa-
nale des professionnels et des en-
treprises du bâtiment) a fait sa-
voir qu’elle était intéressée. Au vu
des aides promises, il y a fort à pa-
rier que nombre d’entreprises ac-
ceptent de s’engager dans les
35 heures, pour peu qu’elles
trouvent des compromis locaux.
Par anticipation, la Générale des

eaux, premier employeur privé, a
signé une série d’accords de ré-
duction du temps de travail qui lui
permettent de se placer sur la
ligne de départ.

EXEMPLE ANGLO-SAXON
Mais ce mouvement, de délite-

ment patronal ou de recomposi-
tion n’est pas particulier à la
France. Il s’observe aussi dans
d’autres pays et se justifie par les
mêmes causes, soulignées par Da-
nielle Kaisergruber dans un livre
publié pour le compte de Bernard
Brunhes Consultants sur les pra-
tiques sociales nouvelles en Eu-
rope (Négocier la flexibilité, Les
éditions d’Organisation, février
1997). Partout, en effet, la mon-
dialisation de l’économie im-
plique des modes d’organisation
souples, suppose des négociations
décentralisées et conduit à re-
chercher des aménagements
adaptés, voire différenciés. Les
conventions collectives globali-
santes et uniformes deviennent
un frein et, pour reprendre une
expression fameuse, le modèle
anglo-saxon façonne de nouvelles
règles de fonctionnement, au dé-
triment du modèle rhénan ou so-
cial-démocrate, plus industriel et
centralisateur.

Pour cette raison, le patronat
britannique (CBI) s’est réorienté
depuis l’abandon de la politique
contractuelle au cours des an-
nées 80, sous Margaret Thatcher.
N’ayant plus de rôle d’impulsion
sociale, il fonctionne comme un
lobby et produit des analyses qui
l’ont conduit, par exemple, à
prendre position en faveur de
l’euro mais aussi de Tony Blair.

Confronté aux mêmes
contraintes, le patronat allemand
connaît une situation de grippage
inquiétant, les politiques tarifaires
intangibles et les ingrédients du
vieux pacte de paix sociale, négo-
ciés avec les syndicats, étant dé-
sormais en contradiction avec le
cours des choses. De grands
groupes essaient par la négocia-
tion directe, outre-Rhin, de s’ex-
traire de ce qu’ils considèrent
comme des carcans. Un courant
grossissant d’entreprises ne s’affi-
lie plus au BDI ou le quitte.

MODÈLE SUÉDOIS
Il n’y a guère que la Suède, à

l’initiative de son patronat, pour
avoir réussi la décentralisation de
la négociation et avoir introduit
de la flexibilité sans pour autant
mettre à mal le consensus social
de référence. Ce qui tendrait à
prouver que des solutions
existent qui ne conduisent pas
inéluctablement à la crise du pa-
tronat, comme en France au-
jourd’hui.

Mais encore faudrait-il que les
dirigeants patronaux français ne
soient pas frappés de myopie. Il
ne semble pourtant pas qu’ils
aient remarqué que, pour aller
vers les 35 heures, Louis Viannet,
secrétaire général de la CGT, ac-
cepte enfin la négociation par en-
treprise qu’il rejetait jusqu’à
présent. Une vraie révolution qui
intervient dans un syndicat ou-
vrier, après celle de la CFDT, et
qui comblera peut-être Jean Gan-
dois, président du CNPF par 
intérim.

A. Le.

Danielle Kaisergruber, directeur des études chez Bernard Brunhes Consultants 

« Ailleurs en Europe, le patronat veut décentraliser les négociations » 
« Alors que le patronat fran-

çais traverse une crise, son ho-
mologue allemand est aussi
l’objet de contestations. Com-
ment expliquer ces tensions ? 

– Le système de régulation so-
ciale en Allemagne est depuis
longtemps très structuré avec des
négociations au niveau des
branches professionnelles et des
Länder. Cette organisation conve-
nait très bien en période de crois-
sance. Mais ce modèle fondé sur la
paix sociale est remis en cause en
raison des mutations économiques
mondiales et de l’arrivée des nou-
veaux Länder. Les entreprises alle-
mandes, comme partout en Eu-
rope, sont soumises à une
concurrence internationale plus
forte. L’Allemagne a toujours
cherché à se distinguer par des
produits de qualité nécessitant
une main-d’œuvre hautement
qualifiée. Cela ne suffit plus. Dé-
sormais, il faut allier qualité, rapi-
dité et prix compétitifs. Les inéga-
lités sont plus fortes entre les
entreprises d’un même secteur et
certains patrons n’acceptent plus
qu’on décide pour eux au niveau
d’une branche professionnelle. 

» Ensuite, la nature de ce qui est
à négocier a changé. Il s’agit au-
tant de salaires, de grilles de classi-
fication que de compromis subtils
où l’on échange flexibilité interne
contre garantie de l’emploi, voire
embauches et réduction du temps
de travail. Ces compromis n’ont
plus de sens au niveau d’une
branche, ils ne peuvent se faire
qu’au plus près du terrain.

– Déjà des entreprises alle-
mandes négocient leur propre
accord sans passer par la
branche professionnelle. Cette
remise en cause du système
pourrait-elle avoir des réper-
cussions sur le pacte de paix
sociale ? 

– Des sociétés comme Mercedes
ou le groupe chimique Hoechst
ont négocié leur propre compro-
mis social prévoyant un paiement
moins important des heures sup-
plémentaires et la banalisation du
travail le samedi contre des garan-
ties d’emploi. Dans le cas de Mer-
cedes, l’accord a été signé par le
syndicat IG Metall et le Betriebsrat
– conseil d’entreprise composé des
représentants élus des salariés ;
pareil chez Hoechst. De leur côté,
des petites entreprises qui ne
veulent pas appliquer les clauses
des conventions collectives qui les
concernent n’hésitent pas à quitter
les organisations patronales ou
évitent d’y adhérer comme c’est le
cas dans les nouveaux Länder.

» Il est vrai que le climat social
est plus tendu aujourd’hui. Des
restructurations accompagnées
d’un plan social qui étaient classi-
quement négociées longtemps à
l’avance et se passaient bien sus-
citent aujourd’hui des remous. Je

vois deux raisons à la remise en
cause de pacte de paix sociale.
Premièrement, le système de
production est en train de chan-
ger. Il se caractérisait par la fa-
brication dans le pays et l’expor-
tation. Si une entreprise veut
vendre des postes de télévision
en Chine, elle les fabrique là-bas
avec un transfert de technologie.
C’est un changement très impor-
tant pour l’Allemagne dans son
identité de grande nation indus-
trielle. Deuxièmement, l’évolu-
tion de la gestion sociale vers un
modèle plus anglo-saxon, fondé
sur l’individualisation et non
plus sur le collectif. Il y a une
fragilisation incontestable du
modèle allemand et les organisa-
tions professionnelles doivent
redéfinir leur rôle. 

– En Suède, les organisations
patronales accompagnent le
changement. A quoi doit-on
cette attitude ? 

– Une des caractéristiques de
la Suède, plus généralement des
pays nordiques, c’est que chacun
– salarié, cadre, patron – doit
être membre d’une organisation
qui défend ses intérêts de même
que chaque citoyen appartient à
une ou plusieurs associations lo-
cales. C’est tellement vrai que
l’on paie, en même temps que
ses cotisations aux syndicats,
son assurance-chômage. Il a fal-
lu attendre 1982 pour que le gou-
vernement crée une caisse de co-
tisation chômage indépendante.

» Néanmoins on observe que
l ’égal i tar isme est battu en
brèche par la montée d’une ges-
tion plus individualiste. Seule-
ment, à la différence de l’Alle-
magne, cette évolution des
modes de gestion s’est passée
sans crise puisque c’est la confé-
dération patronale qui l’a amor-
cée. Auparavant, en Suède, la ré-
gulation sociale était elle aussi
très centralisée, les négociations
étaient conduites par la confédé-
rat ion patronale SAF et les
grandes confédérations syndi-
cales, LO représentant les « cols
bleus » et TCO les « cols
blancs ». C’est la SAF qui, dans
les années 80, s’est battue pour
obtenir une négociation décen-
tralisée au niveau des branches
puis des entreprises.

– Quel est désormais le rôle
de la confédération patronale
suédoise ? 

– Elle a rédéfini son propre
rôle. La SAF contribue désor-
mais au débat d’idées et aborde
avec le gouvernement les
grandes questions que sont le
rôle de l’Etat-providence ou en-
core le système des retraites. De-
puis une bonne dizaine d’an-
nées, la SAF n’a plus aucun rôle
de négociations interprofession-
nel les , comme d’ai l leurs en
Grande-Bretagne. Mais, à la dif-

férence de ce pays, les syndicats
sont puissants au sein des entre-
prises. Actuellement se déve-
loppent, en Suède, des négocia-
tions sur le temps de travail. Un
accord tout à fait original vient
d’être signé chez ABB sur l’orga-
nisation du travail et les modes
de rémunération qui, pour la
première fois, concerne à la fois
les cols blancs et les cols bleus.
Ce texte commun aux deux syn-
dicats reflète de nouveaux
modes de gestion des person-
nels. Ces négociations très dé-
centralisées peuvent conduire à
des accords différents au sein
d’un même groupe comme ce fut
le cas avec Electrolux. Ainsi en

Suède, chaque établissement du
groupe spécialiste dans l’électro-
ménager a-t- i l négocié son
propre accord.

– Le patronat français peut-il
s’inspirer du modèle suédois ? 

– Une chose m’étonne en ce
qui concerne la France. Dans les
autres pays européens, le patro-
nat se bat pour obtenir la décen-
tralisation de la négociation
même si cela l’oblige à redéfinir
son propre rôle car les entre-
prises gagnent à cette dérégula-
tion collective. Elles gagnent en
flexibilité ce qui paraît logique.
En France, le gouvernement so-
cialiste offre sur un plateau la
possibilité de négocier des amé-

nagements et la réduction du
temps de travail au niveau de
l’entreprise au cas par cas – et
non pas de la branche – et le pa-
tronat n’en veut pas. Je ne
comprends pas que le CNPF ne
soit pas suffisamment pragma-
tique pour se dire: profitons de
l’aubaine !

– Quelle serait l’architecture
d’une négociation décentrali-
sée ? 

– La clé, c’est d’essayer de
trouver une articulation cohé-
rente des niveaux de négocia-
tion. On peut imaginer que les
confédérations nationales
donnent, comme en Suède, l’im-
pulsion interprofessionnelle sur

de grandes quest ions qui
touchent aux systèmes de régu-
lation sociaux, comme l’assu-
rance-chômage; au niveau de la
branche seraient traitées les
questions de classification et de
formation; enfin, dans l’entre-
prise, on négocierait l’organisa-
tion du travail, ou encore de la
polycompétence. Mais il faut
veiller à ce que les conditions de
travail dans des entreprises dif-
férentes d’une même branche ne
soient pas trop disparates, ce qui
constituerait un obstacle à la
mobilité. »

Propos recueillis par
Martine Laronche 
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H
PATRONS

Questions-réponses
1 Comment

est représenté
le patronat français ? 

Les entrepreneurs français sont
représentés par trois instances.
Aucune d’entre elles ne reçoit
d’adhésion directe d’entreprises,
mais toutes fédèrent des regrou-
pements professionnels.

b L’Union professionnelle arti-
sanale (UPA) regroupe les confé-
dérations du bâtiment (Capeb),
de l’alimentation de détail
(CGAD) et des services (Cnams)
qui défendent les entreprises de
moins de dix salariés, soit 830 000
entreprises environ. Elle assure la
représentation des artisans au-
près du gouvernement ainsi que
la défense de leurs intérêts dans
les négociations sociales. Son pré-
sident est Daniel Giron, un char-
cutier normand.

b La Confédération générale
des petites et moyennes entre-
prises (Cgpme) rassemble 400 fé-
dérations regroupant plus de
3 500 structures professionnelles
de PME. Son président est Lucien
Rebuffel, propriétaire de deux su-
pérettes parisiennes.

b Le Conseil national du patro-
nat français (CNPF) est une asso-
ciation loi de 1901 créée le 12 juin
1946 et composée de 27 fédéra-
tions professionnelles (métallur-
gie, textile, services, banque, etc.)
regroupant plus de 700 syndicats
primaires et de 170 unions patro-
nales territoriales (sur une base
locale, départementale ou régio-
nale). On estime qu’un million et
demi d’entreprises cotisent aux
fédérations et aux unions. Le
CNPF dispose d’un budget annuel
de 120 millions de francs et em-
ploie 230 personnes.

La première fonction du CNPF
est d’ordre social. Dans le cadre
de la politique contractuelle qui a
prévalu depuis sa fondation, il a
compétence pour négocier et
conclure avec les syndicats de sa-
lariés des accords nationaux. Le
CNPF délègue 35 000 manda-
taires patronaux dans les orga-
nismes paritaires et notamment
4 500 dans les caisses de Sécurité
sociale, 4 300 dans la gestion de
l’assurance-chômage et 3 400
dans les organismes de retraites
complémentaires. Le CNPF as-
sure aussi une fonction écono-
mique. S’appuyant sur les travaux
de l’institut Rexecode, ses repré-
sentants s’efforcent de faire valoir
les analyses patronales auprès du
gouvernement et notamment au-
près du ministère de l’économie
et des finances, afin que le budget
de l’Etat, la fiscalité et les règles
du jeu économiques ou juridiques
favorisent la vie des entreprises.

Les positions du CNPF sont
préparées par ses deux principales
commissions, la commission so-
ciale et la commission écono-
mique. Depuis 1986, l’organisa-
tion patronale s’est dotée d’une
structure, CNPF international,
pour faciliter le travail des entre-
prises sur la scène mondiale.
Celle-ci accueille tous les diri-
geants étrangers de passage à Pa-
ris et envoie chaque année une
trentaine de missions de chefs
d’entreprise dans d’autres pays.

Le président du CNPF est élu
tous les cinq ans par l’assemblée
générale du CNPF. Jean Gandois,
qui a décidé de démissionner
avant terme, a succédé en 1994 à
François Perigot. Il est assisté d’un
conseil exécutif, véritable gouver-
nement du CNPF, composé de
36 membres (dont le président)
désignés par l’assemblée géné-
rale. Celle-ci réunit une fois par an
ses 565 membres pour approuver
les grands axes de la politique de
l’organisation. Chaque mois, une
assemblée permanente réduite de
225 membres fait le point.

2 Comment
est représenté
le patronat européen ? 

b Allemagne. Le monde patro-
nal allemand a institutionnalisé la
séparation entre les domaines
économiques et sociaux.

Le BDI (Bundesverband der
deutschen Industrie ou Associa-
tion de l’industrie allemande) re-
groupe 35 fédérations indus-
trielles comptant 100 000
entreprises de toute taille. Aucune
adhésion directe n’est autorisée. Il
dispose d’un budget de 150 mil-
lions de francs et de 170 perma-
nents pour élaborer la doctrine
patronale, pour défendre les inté-
rêts des entreprises face au gou-

vernement et à l’administration et
pour épauler le développement
international des entreprises alle-
mandes.

Son président, Hans-Olaf Hen-
kel, est élu pour deux ans.

Le BDA (Bundesvereinigung
der deutschen Arbeitgeberver-
bande ou Union fédérale des as-
sociations d’employeurs alle-
mands) est, lui aussi, une union
d’unions (63 fédérations
membres et plus de 1 000 associa-
tions d’employeurs) dans tous les
secteurs d’activité et ne comporte
pas d’adhérents individuels. Il est
le porte-parole social des em-
ployeurs allemands. Il ne négocie
pas directement avec les syndi-
cats, mais définit la doctrine so-
ciale du patronat et en informe
ses adhérents.

Le BDA est présidé par Dieter
Hundt, élu par l’assemblée géné-
rale, qui est assisté par un conseil
exécutif et un présidium. Son
budget annuel s’élève à 80 mil-
lions de francs et son personnel
permanent à 160 permanents.

b Grande-Bretagne. La CBI
(Confederation of British Indus-
try) fédère des associations pro-
fessionnnelles représentant
250 000 entreprises, mais présente
l’originalité d’accepter 2 500
adhérents directs. Elle dispose
d’un budget annuel de 110 mil-
lions de francs et emploie 285 col-
laborateurs.

Après l’abandon de la politique
contractuelle dans les années 80,
la CBI s’est consacrée à l’analyse
et à des prises de position sur les
problèmes de la vie économique.
C’est ainsi qu’elle s’est prononcée
sans ambages en faveur de la par-
ticipation du Royaume-Uni à l’eu-
ro. Ses interventions sociales sont
quasiment inexistantes.

Adair Turner, son président, est
assisté d’un conseil de
400 membres qui se réunit chaque
mois. Des comités préparent les
recommandations politiques qui
sont étudiées par un comité des
présidents des plus grandes entre-
prises avant d’être adoptées par
un conseil central.

b Italie. La Confindustria ita-
lienne a cessé d’être une courroie
de transmission du gouverne-
ment et elle agit de plus en plus
dans l’intérêt de ses membres qui
sont 320 organisations profes-
sionnelles représentant 107 000
entreprises. Elle s’est recentrée
sur des fonctions d’analyse et de
lobbying, tout en fixant le cadre
de négociations de ses fédérations
avec les syndicats de salariés. Elle
communique, elle aussi, intensé-
ment et possède le premier quoti-
dien économique de la Péninsule,
Il Sole 24 ore. Son budget annuel
s’élève à 170 millions de francs et
ses permanents sont au nombre
de 300.

Son président, Giorgio Fossa,
anime un comité de présidence et
un conseil de direction. La struc-
ture comporte encore un comité
exécutif de 157 membres et une
assemblée générale de 1 650 délé-
gués. 

3 Comment évoluent
les structures patronales
européennes ? 

b Des forces centrifuges
s’exercent parmi les PME, qui
s’estiment mal défendues par des
structures qu’elles disent domi-
nées par la grande industrie. C’est
le cas en France, en Allemagne
comme au Royaume-Uni. En re-
vanche, la Confindustria est re-
connue comme représentative
des entreprises de moins de
100 salariés (95 % des adhérents
de ses membres).

b Des tendances au regroupe-
ment s’exercent aussi. Ainsi, le
BDI, le BDA et le DIHT (Congrès
des chambres de commerce et
d’industrie) ont prévu de démé-
nager ensemble de Cologne à
Berlin et de se regrouper dans le
même immeuble. La Confindus-
tria et les chambres de commerce
et d’industrie se sont associées
pour créer Mondimpresa, desti-
née à appuyer le développement
des entreprises italiennes à
l’étranger.

b Les missions des organisa-
tions patronales évoluent avec
l’affaiblissement de l’Etat-provi-
dence. Elles se désengagent de
leurs fonctions sociales et ren-
forcent leurs capacités d’analyse
et d’influence ainsi que les ser-
vices qu’elles proposent aux en-
treprises.

Le CBI britannique, peu soucieux de partenariat
HPatronat et
politiciens
demeurent
imperméables
au modèle
social européen.
Le CBI est surtout
un groupe de pression
et un porte-parole

LONDRES
de notre correspondant

I l suffit d’aborder la question
des 35 heures pour qu’appa-
raissent les divergences entre
les politiques économiques et

sociales britannique et française. Et
d’écouter Adair Turner, le directeur
de la Confédération des industries
britanniques (CBI, le CNPF d’outre-
Manche), pour que cette différence
soit formulée clairement, sans ap-
pel. Ce directeur de McKinsey arri-
vé à la tête du CBI à quarante ans
est fondamentalement opposé à la
réduction autoritaire du temps de
travail. Mais surtout la culture de
négociation tripartite gouverne-
ment-patronat-syndicats, si bien
ancrée sur le continent, lui paraît
totalement étrangère à la tradition
britannique.

« Les négociations collectives n’ont
jamais vraiment marché ici, dit-il.
Les relations de travail ne sont pas
régies par la loi et la culture des af-
faires n’a jamais accepté que le CBI
négocie au nom de ses membres. Les
accords conclus dans les années 70
n’ont jamais tenu et l’approche
consensuelle ne marche pas ici.
Après l’arrivée de Margaret That-
cher, nous avons cessé de faire sem-
blant et le marché du travail a été
décentralisé. » Très différent du
CNPF, le CBI est surtout un groupe
de pression pour le business, un
porte-parole . « Ce qui s’est passé
récemment en France avec M. Gan-
dois “négociant” serait impossible
chez nous. Nous avons de très bonnes
relations avec les TUC (syndicats)
mais nous ne négocions pas en-
semble et nous ne sommes pas for-
mellement des partenaires sociaux. »
D’ailleurs, le gouvernement travail-
liste de Tony Blair, convaincu des
bienfaits de la flexibilité, ne veut
pas recréer les structures tripartites
d’antan.

Le CBI lui en sait gré et M. Turner
a assisté au récent congrès du La-
bour à Brighton. « Nous avons éta-
bli depuis deux ou trois ans de très
bonnes relations avec le New Labour.
Au moment des élections, nous étions
persuadés que, dans un grand
nombre de domaines, il y aurait plus
de continuité que de changement.

Mais nous avions quelques inquié-
tudes, en particulier sur le marché du
travail : qu’allait-il se passer pour le
salaire minimum, la reconnaissance
des sections syndicales d’entreprise
ou la Charte sociale ? » La tâche de
M. Turner et d’une organisation qui
représente 250 000 entreprises des
plus grosses aux PME et fait travail-
ler 10 millions de personnes est de
promouvoir ses idées et d’œuvrer
dans ce sens. Les responsables du
CBI discutent avec le gouverne-
ment, négocient pied à pied car,
comme le disent les Britanniques,
« le diable se dissimule dans les dé-
tails ».

EUROPÉEN CONVAINCU
Supprimé par les conservateurs,

le rétablissement du SMIC est une
des rares promesses sociales de To-
ny Blair. « Nous n’en voulions pas du
tout avant les élections. Maintenant,
nous ne nous battons plus contre le
principe mais pour qu’il soit mainte-
nu à un niveau assez bas et qu’il y ait
des exceptions pour les jeunes de
moins de dix-neuf ans et les travail-
leurs en formation. Nous ne voulons
pas qu’un niveau trop élevé crée de
nouveaux chômeurs, comme c’est le
cas en France. »

Parler Charte sociale revient à
parler d’Europe, un sujet chausse-
trape en Grande-Bretagne. Et si le
CBI est européen convaincu, il a
longtemps partagé les objections

des eurosceptiques face à l’inter-
vention de Bruxelles dans les rela-
tions sociales. Depuis, M. Blair a ra-
tifié la Charte, mais Adair Turner
« ne pense pas que l’Europe doive
jouer un rôle majeur dans la législa-
tion du marché du travail car cela
risque d’accroître le chômage. Les
problèmes sont différents de pays à
pays, les réformes doivent être effec-
tuées au niveau national et le rôle de
l’UE doit être très limité ». Sur ce
plan, « gouvernement et CBI sont sur
la même longueur d’onde ».

Par contre, les récents cafouil-
lages au sein de l’équipe Blair sur
l’accession du Royaume-Uni à l’eu-
ro ont inquiété un patronat qui a
pris acte du caractère inévitable de
l’Union économique et monétaire.
Dans un monde idéal, explique
M. Turner, sans doute faudrait-il at-
tendre encore un peu, s’assurer que
les critères de Maastricht sont stric-
tement respectés, « mais le monde
n’est pas idéal, nous comprenons
qu’il existe un processus politique. Il
faut donc que le gouvernement
prenne sa décision et nous espérons
qu’elle sera positive ». Le CBI a donc
écrit à M. Blair et à son chancelier
de l’Echiquier, Gordon Brown, pour
leur rappeler sa position, que ré-
sume ainsi M. Turner : « Il y a des
arguments convaincants pour dire
que nous ne pouvons pas entrer dans
l’UEM le 1er janvier 1999, car notre
cycle économique est différent de ce-
lui du continent : si celui-ci sort de la
dépression, nous sommes depuis cinq
ans sur le chemin de la croissance.
Mais nous rappelons au gouverne-
ment qu’il ne peut pas exclure la pos-
sibilité d’une adhésion à l’euro en
2001 ou 2002. »

Ce « oui si, et quand les condi-
tions seront favorables » du CBI
s’accompagne toujours d’un bémol
social. Patronat et politiciens bri-
tanniques demeurent imper-
méables au modèle social euro-
péen. Interrogé par exemple sur les
35 heures, M. Turner se dit « aba-
sourdi par un projet fondé sur des
notions économiques absurdes et sur
cette dangereuse illusion selon la-
quelle il existerait un réservoir d’em-
plois limité et qu’il faudrait le ration-
ner en réduisant l’horaire

hebdomadaire de travail. Or l’his-
toire économique a prouvé l’extraor-
dinaire capacité de l’économie de
marché de créer de nouvelles activi-
tés. De plus, croire que l’on peut ré-
duire le temps de travail sans baisse
de salaire est une grave erreur philo-
sophique ».

Il ne faudrait toutefois pas voir
seulement dans le CBI le chantre du
libéralisme à tout crin, même si cer-
tains de ses membres, influencés
par le thatchérisme ou l’exemple
américain, en sont partisans.
M. Turner est plus mesuré. Abor-
dant la question de la flexibilité, il
considère que la politique sociale
de l’UE doit respecter les traditions
et les structures de ses membres et
ne pas essayer d’imposer un mo-
dèle unique, « que ce soit le modèle
européen en Grande-Bretagne ou le
modèle britannique sur le continent,
ça ne peut pas marcher. Mais nous
ne sommes pas non plus obligés d’ac-
cepter le modèle social de laisser-
faire intégral de la droite améri-
caine.

» Nous ne disons pas aux Français
ou aux Allemands qu’ils doivent
abandonner leur système de protec-
tion sociale. S’ils sont prêts à payer
plus d’impôts pour financer leur sys-
tème social, c’est viable dans cer-
taines limites. Mais si cela aboutit à
renchérir le coût du travail par l’aug-
mentation des charges sociales, on
encouragera la substitution du capi-
tal au travail et on aboutira à une si-
tuation à la française, avec une très
forte productivité et une hausse du
chômage. Mieux vaut donc un SMIC
bas qui ne soit pas réducteur d’em-
plois. Si on veut un modèle social eu-
ropéen, cela ne peut se faire qu’à tra-
vers un filet de protection sociale et
non par le biais de la réglementation
du marché du travail. » Le modèle
britannique fournit la preuve que le
chômage peut baisser. Mais est-on
prêt, sur le continent, à en payer le
prix social ? Aux yeux des patrons
d’outre-Manche opposés à toute
réglementation sociale et à l’inter-
vention de l’Etat, la situation fran-
çaise paraît souvent difficile à dé-
chiffrer... 

Patrice de Beer

L’exception
française
L ’Europe et la mondialisa-

tion de l’économie ont-
elles modifié en profon-
deur l’organisation du

pouvoir au sein des grandes entre-
prises ? Et le mode de recrutement
des dirigeants de ces groupes en a-t-
il été modifié ? Cette double ques-
tion posée par Michel Bauer et Bé-
nédicte Bertin-Mourot, sociologues
au CNRS et auteurs d’une étude in-
titulée « Administrateurs et diri-
geants du CAC 40 », a suscité des ré-
ponses contrastées. Dans le premier
cas, la gestion du pouvoir a été
transformée en profondeur par les
dernières évolutions économiques.
« L’ouverture des frontières et la
construction de l’Europe d’une part,
les alternances politiques et la réorga-
nisation des marchés financiers et les
politiques de nationalisation puis de
privatisation ont redéfini nombre de
paramètres du mode de gouverne-
ment de ces très grandes entreprises. »

Quant à savoir si ces évolutions
ont affecté la logique sociale de re-
crutement des élites, force est de
conclure par la négative. Au
contraire, le mode de recrutement
du PDG français se caractérise par
une profonde stabilité : les grands
corps de l’Etat et les héritiers pro-
priétaires se partagent le gâteau du
pouvoir économique au détriment
des cadres issus du rang ou des
fonctionnaires non sortis dans la
botte des grandes écoles. Etant don-
né qu’il n’y a pas de différence entre
les numéros un des grands groupes
cotés au CAC 40 et les administra-
teurs de ces mêmes sociétés, Michel
Bauer et Bénédicte Bertin-Mourot
en concluent que des « logiques so-
ciales d’autocontrôle » se sont mises
en place. « Quand une population de
contrôleurs ressemble considérable-
ment à la population qu’elle est char-
gée de contrôler et quand ces deux
populations ont développé de multi-
ples relations d’affinité (...), les condi-
tions sont favorables pour que l’activi-
té de contrôle ait tendance à rester
formelle et que des relations de solida-
rité se tissent entre ces deux popula-
tions. »

Y. M. 
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Aux Etats-Unis comme en Allemagne,
la lutte contre l’inflation semble prématurée 

H Taux
Les décisions
de la Fed
et de la Buba
signifient-elles
la fin de la phase
de baisses ?

L a Fed a parlé, la Buba a
agi... et en quelques jours,
le climat financier s’est
trouvé profondément

modifié des deux côtés de l’Atlan-
tique. L’intervention du président
de la Réserve fédérale américaine,
Alan Greenspan, au début du mois,
devant la Chambre des représen-
tants, a surpris. Quelques semaines
plus tôt seulement, le président de
la Réserve fédérale avait donné
l’impression d’être séduit par les
thèses des tenants du « new age ».
Ces derniers croient au début
d’une ère nouvelle où les progrès
de l’informatique, la dérégulation
et la concurrence internationale
élèvent considérablement le taux
de croissance qu’une économie
peut atteindre sans inflation. Dans
sa dernière déposition sur les pers-
pectives de l’économie américaine,
M. Greenspan a pris l’exact contre-
pied de cette vision et développé
une analyse fondée sur une arith-
métique désespérément « rétro ».
Avec une population active en
hausse de 1 % l’an et des gains an-
nuels de productivité à peine supé-
rieurs, l’économie américaine ne
peut durablement croître à beau-
coup plus de 2 %, a-t-il expliqué en
substance.

Le rythme de croissance actuel-
lement observé aux Etats-Unis

– supérieur à 3,5 % – est purement
et simplement « insoutenable ».
Un ralentissement marqué de la
demande est donc indispensable, si
l’on ne veut pas voir demain l’infla-
tion s’accélérer. Bien sûr, l’évolu-
tion des salaires n’a donné jusqu’ici
aucun signe inquiétant et l’indice
des prix à la consommation conti-
nue de croître à un rythme extrê-
mement modéré. Mais ce constat
ne semble pas donner d’états
d’âme à M. Greenspan. « La ques-
tion n’est pas de savoir si les salaires
vont monter, mais seulement quand
ils vont monter », a-t-il souligné.
D’autant que l’évolution jusqu’à
présent favorable des prix lui
semble due, pour une bonne part,
à des facteurs transitoires, au pre-
mier rang desquels figure la hausse

du dollar... Outre-Atlantique,
l’heure de la « frappe préventive »
semble donc bien avoir à nouveau
sonné ! 

La hausse de taux décidée par la
Bundesbank, deux jours seulement
après la déclaration du président
de la Fed, a conduit à se demander
s’il n’en va pas désormais de même
de ce côté-ci de l’Océan. En faisant
passer de 3 % à 3,3 % le taux de ses
prises en pension, la banque cen-
trale allemande n’a bien sûr pas
modifié significativement le coût
du crédit outre-Rhin. Mais, venant
après de longs mois de stabilité, ce
mouvement ne pouvait que provo-

quer un certain émoi. D’autant que
plusieurs banques centrales euro-
péennes – dont la nôtre – ont aus-
sitôt suivi leur consœur allemande.
Ne faut-il pas voir dès lors dans ce
mouvement concerté le début d’un
cycle de hausses qui mènerait en
quelques mois les taux des écono-
mies du noyau dur vers un niveau
proche de la moyenne des taux
courts en vigueur actuellement
dans les pays qui demain vont en-
trer dans la monnaie unique ? Avec
des taux espagnols à 5 % et des
taux italiens proches encore des
7 %, cette perspective impliquerait
à l’évidence un substantiel durcis-

sement des politiques françaises et
allemandes.

Un tel pessimisme est-il de
mise ? On peut en douter. Car la
hausse de la Buba n’est pas liée
d’abord à l’approche de la mon-
naie unique. Certes, la conjoncture
allemande est loin aujourd’hui
d’exploser. Mais les réponses aux
enquêtes de l’institut de conjonc-
ture munichois Ifo montrent une
nette reprise de l’activité : initiée
par les exportations, elle s’étend
maintenant à l’investissement des
entreprises et devrait l’an prochain
gagner enfin la consommation des
ménages. Dans ces conditions, la
Bundesbank a voulu signifier clai-
rement que la phase de baisse des
taux, engagée il y a maintenant
cinq ans, est terminée. Elle a ainsi
ponctué par une décision specta-
culaire des déclarations estivales
qui sans cela auraient pu ne passer
que pour des gesticulations. En
même temps, elle a affirmé sa vigi-
lance renouvelée à l’égard de toute
menace inflationniste au moment
où les négociations salariales vont
s’ouvrir en Allemagne. Dans la me-
sure toutefois où les hausses de sa-
laires négociées ne seront pas ex-
cessives – actuellement les coûts
salariaux unitaires allemands
continuent de baisser, – on n’a pas
de raison d’attendre de fortes

hausses de taux à l’horizon des
prochains mois.

Reste toutefois le problème de la
convergence des taux courts euro-
péens. Les taux allemands ne
risquent-ils pas de monter simple-
ment parce que, désormais, la poli-
tique monétaire de tous les pays
qui vont entrer dans l’euro doit
converger vers un niveau unique ?
Or, pour un pays à taux élevé
comme l’Italie, la convergence sur
des niveaux de taux bas – disons
un peu moins de 4 % – au milieu de
l’an prochain, impliquerait une
forte stimulation monétaire. Cette
stimulation ne ferait toutefois que
compenser à peine le supplément
de restriction budgétaire que l’Ita-
lie va devoir mettre en œuvre pour
maintenir son déficit public sous
les 3 % en 1998 ! Pour d’autres pays
– l’Espagne, le Portugal, ... – dont
l’activité demanderait à être quel-
que peu freinée, une réévaluation
du change avant l’entrée dans l’eu-
ro ne peut être exclue. Penser dès
lors que le niveau des taux d’inté-
rêt européens devra, l’an prochain,
être beaucoup plus élevé que celui
qui prévaut actuellement dans les
pays du noyau dur est peut-être
prématuré.

Anton Brender
économiste, CPR

Le sous-continent indien échappe pour l’instant
à la crise monétaire

HAsie du Sud
Comment les retards
des réformes
économiques
peuvent profiter
à l’Inde
et moins au Pakistan

R elativement épargné
par la tourmente mo-
nétaire qui a touché ses
voisins d’Asie du Sud-

Est, le sous-continent indien se-
rait-il plus solide financièrement
que les « tigres » aux perfor-
mances économiques tant van-
tées ? Peut-on envisager qu’il tire
parti de leurs déboires ? 

Plusieurs éléments permettent
d’expliquer que la crise monétaire
n’ait pas ébranlé l’Asie du Sud. Le
faible degré d’ouverture des pays
(exportations plus importations/
PIB) a joué le rôle d’un premier
rempart à l’égard d’une diffusion
de la crise. Ces taux n’atteignent
que 27 % en Inde et 32 % au Pakis-
tan contre 76 % en Thaïlande,
45 % en Indonésie, 175 % en Ma-
laisie et 37 % en Chine. Les fac-
teurs extérieurs ont donc moins
de prise sur les économies d’Asie
du Sud que sur celles, très extra-
verties, de l’Asean.

VERTUS DU PROTECTIONNISME
Le protectionnisme des marchés

financiers a constitué le deuxième
rempart. Que ce soit vis-à-vis des
investissements de portefeuille ou
des marchés monétaires, tant le
Pakistan que l’Inde sont restrictifs
à l’égard des opérateurs étrangers,
et des spéculateurs en général. La
privatisation de l’énorme parc
d’entités publiques n’est guère
avancée et l’Inde plafonne les pos-
sibilités d’endettement en devises
des entreprises privées à 8,5 mil-
liards de roupies (230 millions de
dollars). Conséquence directe de
ce protectionnisme ambiant, en
1995 les investissements de porte-
feuille ont été de 0,4 milliard de
dollars au Pakistan et 1,3 milliard
en Inde. La même année ils attei-

gnaient 4,3 milliards en Indonésie,
4,08 en Thaïlande, 2,3 en Malaisie,
sans compter les flux passant par
la place offshore de Labuan.
Néanmoins, l’Inde a un peu ou-
vert ses marchés financiers. Début
1997, les investisseurs institution-
nels étrangers ont été autorisés à
acheter de la dette indienne mais,
s’ils en ont acquis plus de 2 mil-
liards de dollars, cela reste minime
rapporté à une dette extérieure
estimée à 105,2 milliards fin août. 

On constate cependant un ac-
croissement sensible des flux d’in-
vestissements directs (IDE), peu
volatils, en Inde. Les investisse-
ments approuvés ont atteint
7,45 milliards de dollars de janvier
à mai 1997, contre 10,34 sur l’en-
semble de l’année 1996. Les inves-
tissements réalisés devraient être
de l’ordre de 4 milliards en 1997.
Une évolution favorable saluée
par l’agence de notation Duff and
Phelps, qui a accordé la cotation
BBB – (investment grade) aux obli-
gations d’Etat indiennes émises en
devises.

Les déficits extérieurs relative-
ment supportables – plus pour
l’Inde que pour le Pakistan – ex-
pliquent que ces pays soient au-

jourd’hui en marge des turbu-
lences monétaires. En 1996-1997,
les déficits commerciaux respec-
tifs de l’Inde et du Pakistan s’éta-
blissaient à 12,4 milliards de dol-
lars et 3,37 milliards, soit 3,5 % et
5,3 % du PIB contre plus de 8 %
pour la Thaïlande (en 1994 le
Mexique accusait aussi des déficits
extérieurs supérieurs à 8 % du
PIB). Quant au déficit des comptes
courants, il est encore plus faible
pour l’Inde (moins de 1 %) mais at-
teint 7,1 % pour le Pakistan.

Pour autant, l’Asie du Sud n’est
pas à l’abri d’une crise monétaire. 

AVENIR INSTABLE
Certes, les banques sont moins

plombées qu’en Asie du Sud-Est
par des créances douteuses, mais
l’économie y est aussi plus fragile.
Plusieurs éléments résonnent
comme autant de signes annon-
ciateurs d’un avenir instable : la
dégradation continue des
comptes extérieurs, le niveau éle-
vé des déficits publics, l’ancrage
de facto des monnaies au dollar
américain, la fragilité des gouver-
nements en place, enfin, l’insuffi-
sance des infrastructures et l’ab-
sence de moyens financiers
adéquats pour faire face au finan-
cement des projets.

L’endettement extérieur du Pa-
kistan reste très contraignant. En
1997-1998, le service de la dette
publique, intérieure et extérieure,
absorbera plus de 40 % des dé-
penses du budget ! Un niveau ja-
mais atteint, qui intervient à une
période de sévère ralentissement
de l’économie. Le PIB n’a crû que
de 3,1 % en 1996-1997 alors que la
croissance démographique est de
3 %. Le déficit budgétaire a dépas-
sé 6,2 % et la dette extérieure

avoisine 39 milliards, soit près de
58 % du PIB. Quant à l’inflation, à
11,6 %, elle demeure très élevée.
Indéniablement, l’aide du FMI,
près de 1,5 milliard attendu sur
dix-huit mois, est devenue vitale.
Pour l’année budgétaire 1997-
1998, le gouvernement anticipe
une croissance de 6 %, un déficit
budgétaire de 5 %, une inflation à
9 % et un déficit commercial ra-
mené à 2,4 milliards de dollars.
Des prévisions pour le moins opti-
mistes. Car, en regard de celles-ci,
on trouve un niveau de réserves
en devises très faible – 1,5 milliard
de dollars soit moins de deux mois
d’importations – et un service de
la dette extérieure qui va crois-
sant. La structure de l’endette-
ment est aussi source d’inquié-
tude puisque la part de la dette à
court terme au sein des engage-
ments nouveaux est passée de
33,7 % en 1993 à 46,6 % en 1997.
Enfin, le service de la dette multi-
latérale, qui par définition ne peut
être rééchelonné, ne cesse de
croître.

SUBVENTIONS COÛTEUSES
L’Inde est mieux lotie, possé-

dant un matelas de réserves en de-
vises confortable : près de 27 mil-
liards de dollars fin août 1997 soit
neuf mois d’importations (très
loin cependant des 120 milliards
détenus par la Chine). Un des han-
dicaps de ce géant réside dans la
difficulté de maîtriser les déficits
publics. De l’avis du gouverne-
ment les subventions non justi-
fiées, « économiquement ou socia-
lement », se montent à 11 % du
PIB. Un niveau à rapprocher du
déficit public global, qui a atteint
9,5 % en 1996-1997.

Pour redresser les finances de

l’Etat, le gouvernement a décidé
en septembre d’augmenter les ta-
rifs des hydrocarbures afin de ré-
duire les subventions qui coûtent
5 milliards de dollars. En outre, un
plan en deux volets a été adopté :
une hausse des recettes, qui
comprend un accroissement de
3 % des droits de douanes, un
doublement de la taxe d’aéroport
et un élargissement des privatisa-
tions ; côté dépenses, l’Etat pré-
voit une baisse de 5 %. En consé-
quence la croissance économique
serait plutôt de 5,5 %, selon le
CMIE, un institut de recherche
privé, que de 6,5 % comme le pré-
voit le gouvernement.

DÉVALUATION DE LA ROUPIE ?
Ce ralentissement anticipé de la

croissance est corroboré par les
résultats du commerce extérieur.
En 1996-1997, les exportations
n’ont crû que de 4 % en dollars
contre 21 % l’année précédente.
Plusieurs observateurs estiment

dès lors qu’une dévaluation de la
roupie destinée à redynamiser les
exportations, surtout dans un
contexte de forte dévaluation de
nombreuses monnaies d’Asie du
Sud-Est, est inévitable. Selon le
vice-gouverneur de la banque
centrale, Y. V. Reddy, le taux de
change effectif réel de la roupie
indienne s’était apprécié de 14 %
au cours des huit premiers mois
de 1997 par rapport aux princi-
pales devises mondiales. À partir
du 22 août, le mouvement s’est in-
versé et la roupie a subi une éro-
sion. Mais celle-ci s’est interrom-
pue à la mi-septembre,
contrairement au scénario thaï-
landais. D’une certaine façon, les
retards dans l’application des ré-
formes économiques en Inde ont
en l’occurrence été salutaires pour
New Delhi. On ne peut en dire au-
tant du Pakistan.

Etienne Picher
consultant

LES INDICATEURS DE L’ÉCONOMIE INTERNATIONALE (données nationales, OCDE, cvs) 
Etats-Unis Japon Allemagne France Italie Royaume-Uni Canada

Production industrielle (en %) septembre août août août août août juin
Dernier mois connu + 0,6 – 3 – 2,9 0 – 1,5 – 0,1 + 0,3
Sur 12 mois + 5,8 + 3,4 + 5,2 + 4,6 + 2,2 + 1,9 + 5,8

Taux de chômage (en %) septembre août août août juillet septembre septembre
Dernier mois connu + 4,9 + 3,4 + 11,6 + 12,5 + 11,7 + 5,2 + 9
Un an avant + 5,2 + 3,3 + 10,4 + 12,4 + 11,7 + 7,4 + 10

Indice des prix (en %) septembre août septembre septembre septembre septembre septembre
Dernier mois connu + 0,2 + 0,1 – 0,3 + 0,2 + 0,2 + 0,5 – 0,1
Sur 12 mois + 2,2 + 2,1 + 1,9 + 1,3 + 1,4 + 2,7 + 1,6

Solde commercial (en milliards) août septembre juillet juillet juillet juillet août
Dernier mois connu
(monnaies nationales) – 16,1 + 749,5 + 11 + 22,4 + 5 506,8 – 0,5 + 2,2
Cumul sur 12 mois
(monnaies nationales) – 179 + 8 757,6 + 114,8 + 145,3 + 60 768 – 10 + 29,3
Cumul sur 12 mois (en dollars) – 179 + 74,4 + 70,4 + 26,1 + 38 – 16,2 + 21,5

Croissance du PIB (en %) 97.T2 97.T2 97.T2 97.T2 97.T2 97.T2 97.T2
Dernier trimestre connu
(rythme annuel) + 3,3 – 11,2 + 4,1 + 4 + 6,7 + 4,1 + 4,9
Sur 12 mois + 3,4 – 0,3 + 2 + 2,3 + 1,9 + 3,6 + 3,7

Solde des paiements courants (en % du PIB)
1997 (estimations OCDE) – 2,3 + 1,9 + 0,1 + 1,7 + 4,3 + 0,2 – 0,2

Déficit public (en % du PIB)
1998 (prévisions OCDE) – 1,2 – 2,3 – 2,7 – 3 – 3,8 – 1,8 + 0,5
1997 (estimations OCDE) – 1,1 – 3,1 – 3,2 – 3,2 – 3,2 – 2,8 – 0,2

Dette publique en % du PIB 63,8 90,8 61,8 57,8 123,3 54,1 97,2
1997 (estimations OCDE)

LA CONCENTRATION DE LA GRANDE DISTRIBUTION SE POURSUIT EN EUROPE

Les grands distributeurs européens visent tou-
jours plus d’économies d’échelle en matière de puis-
sance d’achat, de logistique et de communication
d’enseigne. Sachant que les stratégies d’internatio-
nalisation ne peuvent être construites que sur des
bases nationales fortes. Le processus de concentra-
tion est déjà bien engagé en Europe du Nord, à l’ex-
ception de l’Allemagne où l’organisation fédérale a
permis le maintien de distributeurs régionaux.

Mais la restructuration actuelle devrait y porter le

degré de concentration au niveau de celui du
Royaume-Uni et de la France. En revanche, dans les
pays du Sud, la distribution est faiblement concen-
trée, en raison de réglementations très protectrices
du commerce traditionnel.

Néanmoins, les distributeurs étrangers pourraient
progressivement fédérer ce secteur, comme en té-
moignent les accords récents (Auchan - La Rinas-
cente, Promodès - Pao de Açucar, Ahold - Capra-
bo...)

Source : Datastream
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Un endettement inquiétant du Pakistan
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Les grandes affaires 
p a r  J e a n - G u s t a v e  P a d i o l e a u  

BIG BUSINESS,
the European Experience in the Twentieth Century
de Youssef Cassis
Oxford University Press, 1997, 278 p.

Y oussef Cassis, professeur à London School of Economics
et à l’université de Grenoble, codirecteur de la Financial
History Review, ouvre un champ d’enquête historique, le
monde du Big Business européen. Cette promotion s’im-

pose malgré l’abondance des études d’histoire économique sur les
hommes d’affaires et les entreprises ou les nombreux tableaux des
mœurs patronaux.

En bon entrepreneur, M. Cassis saisit au vol les insuffisances et les
manques des historiens de la vie des affaires. Les études s’inté-
ressent en premier à l’industrie, elles n’embrassent guère le long
terme. Les vraies enquêtes comparatives sont rares. Les sujets sont
prudents et circonscrits, comme celui de la carrière des dirigeants.

En contrepoint, Youssef Cassis isole un phénomène global : le
monde des « grandes affaires », construit à partir d’indicateurs de
tailles et d’activités. Grâce à ce découpage astucieux, l’examen de
l’industrie est mené de concert avec celui de la banque et des ser-
vices (presse, distribution, etc.). De plus, le Big Business évolue de-
puis son essor au tournant du siècle, et ses particularités fluctuent
selon les pays. Pour répondre à ces nouvelles questions, Youssef
Cassis observe, de 1900 à 1980, les transformations de 250 firmes et
les biographies de 1 000 hommes d’affaires allemands, britanniques
et français.

Ces constats ne lui suffisent pas. Non sans risque, l’auteur explore
les performances du Big Business européen au regard d’indicateurs
de bénéfices, de rentabilité, de croissance et de survie. En outre, il
s’intéresse à des sujets populaires : la richesse, l’ascension sociale
du Big Business, son influence politique.

Cette enquête ambitieuse et très factuelle est néanmoins pleine
de vie. Youssef Cassis embarque le lecteur dans un jeu de piste
scientifique. Ce jeune professeur collectionne les idées reçues, les
hypothèses voire les affirmations d’économistes-historiens paten-
tés, et particulièrement nord-américains, afin de les soumettre à
l’épreuve des faits.

Le lecteur n’est pas déçu. A lire M. Cassis, des manuels scolaires
ou universitaires nécessitent une bonne dose de révisions. Des pu-
blicistes doivent en finir avec l’usage de stéréotypes comme celui de
la supériorité du Big Business germanique sur le milieu des affaires
britannique.

Ce dernier a été accusé de beaucoup de maux dont celui du déclin
du Royaume-Uni. Selon l’auteur, le Big Business anglais est plutôt
exemplaire. Pendant une bonne soixantaine d’années, les grandes
affaires britanniques devancent les concurrents allemands ou fran-
çais. Le Big Business du Royaume-Uni sait se diversifier, survivre, et
par-dessus tout, y compris dans les années récentes, il se distingue
par une rentabilité supérieure. Des faillites spectaculaires, comme
la disparition de l’industrie automobile anglaise, ont masqué les
performances d’ensemble. 

À la suite d’historiens critiques, le professeur de la London School
of Economics confirme que le grand capitalisme français naît dans
l’entre-deux-guerres et non pas au cours des années 60 selon la vul-
gate répandue par des universitaires américains et français. De
même, ces derniers versent dans l’erreur quand ils attribuent le re-
tard économique français du XXe siècle au capitalisme familial.

Le modèle allemand est, selon l’auteur, surestimé. Les scores de
quelques grands groupes visibles dans l’industrie lourde et
chimique masquent les performances globales. Au cours de la
période considérée, le soutien effectif des banques françaises ou
britanniques aux entreprises est proche de celui des institutions
germaniques.

Plus généralement, cet ouvrage invite à la modestie. M. Cassis
corrige la suffisance idéologique de l’Américain Alfred D. Chandler,
auteur de La Main visible des managers (Economica, 1988) et dont les
thèses ont été reçues en France avec empressement. Nombre de
lieux communs portés sur les capitalismes européens apparaissent
délicats sinon impossibles à vérifier avec rigueur. Ainsi, l’entrée des
hommes d’affaires dans la High Society britannique ne semble pas
entraîner le déclin de la dynamique entrepreneuriale du Big Busi-
ness. Les liens entre les cursus scolaires ou universitaires et les per-
formances des firmes sont pour le moins ténus. En revanche, depuis
quelques décennies, les spécificités nationales du Big Business s’atté-
nuent et une convergence européenne des attitudes et des pra-
tiques s’installe. 

L’auteur laisse en suspens une question essentielle mais péril-
leuse. Les performances du Big Business ne coïncident pas néces-
sairement avec la prospérité des nations. L’exemple britannique
contemporain, cher à l’auteur, en témoigne. 

L’euro, une chance pour la France,
une chance pour l’Europe 
L ’avènement prochain de la monnaie eu-

ropéenne nous concerne tous : Français
et citoyens de l’Union européenne. Et
pourtant qu’en savons-nous exacte-

ment ? L’Europe, trop souvent présentée
comme une abstraction et comme une source
de contraintes, va enfin se concrétiser dans
notre vie de tous les jours d’ici moins de cinq
cents jours.

En effet, dès le 4 janvier 1999, les épargnants
se familiariseront avec la monnaie unique : les
obligations, la cotation des actions, la valorisa-
tion des sicav et des fonds communs de place-
ment, notamment, seront exprimés en euros.
Les prix commenceront à être libellés en euros.
Les consommateurs, avant même l’introduction
des pièces et des billets (janvier 2002), pourront
régler leurs achats dans la nouvelle monnaie
sous forme de chèques et de paiements par
carte. Les entreprises, en particulier, celles qui
ont une activité internationale, pourront bas-
culer tout ou partie de leurs activités (factura-
tion, trésorerie, règlements...) en euros.

L’Union européenne, les Etats membres et de
nombreuses entreprises ont d’ores et déjà enga-
gé les préparatifs pour l’introduction de l’euro.
Celle-ci ne constitue pas une fin en soi. Elle ci-
mentera le rapprochement des citoyens euro-
péens, auxquels elle offrira davantage de bien-
être, de cohésion et de capacités d’action.

Sommes-nous pleinement conscients de la
portée de cet événement ? Mesurons-nous les
enjeux et les opportunités engendrés par la réa-
lisation de l’Union économique et monétaire ?
Savons-nous que l’euro apportera : 

1. Le complément logique du marché unique.
L’Europe a assez souffert des fluctuations de
change depuis vingt-cinq ans pour ne pas cher-
cher à fixer irrévocablement les taux de conver-
sion des monnaies de ses Etats membres. Ne
pas le faire, c’est nous condamner à encourir le
risque de crises spéculatives, et à en payer indé-
finiment le prix, notamment sous la forme de
taux d’intérêt plus élevés.

2. Une référence commune des prix dans les
pays appartenant à la zone euro, ce qui déve-
loppera la concurrence et stimulera les
échanges. Elle assurera ainsi des prix attractifs
et effectivement comparables pour les consom-
mateurs, dont les choix seront facilités par une
offre de services d’une qualité croissante. 

3. Une gestion saine des finances publiques.
Celle-ci est de toute façon indispensable. Mais
coordonnée à l’échelle européenne, elle favori-
sera la croissance au sein d’un grand marché

homogène, facilitera la modération des impôts
et des taux d’intérêt bas. Elle bénéficiera aux in-
vestisseurs, aux consommateurs et aux entre-
prises qui pourront ainsi développer la re-
cherche, l’activité et l’emploi.

4. L’élargissement des possibilités de finance-
ment des entreprises et de placement de notre
épargne dans un marché financier européen de
taille mondiale. 

5. Une source de simplification et d’économie
dans les transactions au sein de l’Union (dispa-
rition du risque de change, paiements trans-
frontaliers moins coûteux...).

6. Une monnaie reconnue qui concurrencera
le dollar et le yen. L’euro donnera à l’Europe,
première puissance commerciale mondiale,
l’expression de sa véritable dimension écono-
mique. La Banque centrale européenne assure-
ra la stabilité du pouvoir d’achat tant dans
notre vie quotidienne que dans nos déplace-
ments à l’étranger. L’euro sera ainsi le symbole
concret de l’identité européenne et assurera à
l’Union européenne une position centrale dans
le concert international.

7. Dans une Europe unifiée par l’économie et
la monnaie, les citoyens et les entreprises, dis-
posant désormais d’une totale liberté de mou-
vement, pourront tisser des liens approfondis.
Des solidarités nouvelles pourront alors naître
dans les domaines sociaux, culturels et poli-
tiques. Ainsi se forgera une Europe plus harmo-
nieuse et plus démocratique.

Tous ces attraits de l’euro sont encore trop
mal connus des populations européennes. Or
l’adoption réussie de la nouvelle monnaie exige
la confiance de tous, ce qui nécessite l’émer-
gence d’un enthousiasme fort, expression d’une
adhésion partagée. Il n’est que temps de susci-
ter cette prise de conscience et cette appropria-
tion de l’euro à tous les niveaux. La publication
rapide d’un schéma de passage à l’euro pour
l’ensemble de la société française constitue, à
cet égard, une urgence. 

Depuis des siècles, l’Europe a recherché, par
des voies souvent éphémères ou condamnables,
une unité durable. Elle n’y est jamais totale-
ment parvenue, car les valeurs d’égalité, de li-
berté et de fraternité n’ont jamais réussi à s’har-
moniser durablement dans un cadre pacifique
et démocratique.

Aujourd’hui, le traité de l’Union européenne,
ratifié par le peuple français en 1992, offre dé-
sormais une base solide pour tous les Etats
membres. A travers l’Union économique et mo-
nétaire, c’est la société européenne de demain

que nous bâtissons ensemble pour nous-mêmes
et pour nos enfants. Une société fondée sur des
valeurs humanistes et une culture à laquelle ont
contribué tous les peuples de l’Union euro-
péenne. Ne laissons pas passer cette chance ! 

Des voix s’élèvent encore de temps à autres
pour inciter au doute et au rejet. Serons-nous
prêts à temps ? Une telle union sera-t-elle du-
rable ? L’euro n’est-il pas un facteur de chô-
mage ? Tous ces efforts ont-ils un sens ? 

Ces interrogations sont surtout la manifesta-
tion d’un manque de confiance en nous-mêmes
et en notre capacité à faire face aux défis du
monde d’aujourd’hui. L’Europe ne retrouvera la
voie de la prospérité et du plein emploi que par
la mobilisation des énergies et le respect
commun de règles de bon sens (saine gestion
économique, maîtrise des budgets...). Les ef-
forts consentis hier et aujourd’hui en ce sens fe-
ront demain la force de l’Union européenne et
assureront durablement notre prospérité ainsi
que notre rayonnement dans un monde de plus
en plus interdépendant.

Au sein de l’Union, les pouvoirs publics fran-
çais et allemands notamment déploient une dé-
termination continue pour respecter les
échéances de l’Union économique et moné-
taire.

Il est grand temps que les acteurs écono-
miques et sociaux intensifient leurs travaux
d’adaptation pour bénéficier des avantages de
cette mutation sans précédent. C’est au prix
d’un tel engagement que les citoyens, informés
de ces enjeux et de ces attraits, participeront
alors positivement à l’émergence de la monnaie
européenne. L’euro touchera à bien des aspects
de la vie sociale, par exemple le fonctionnement
des entreprises, des associations, des adminis-
trations et le quotidien du particulier. Ses bien-
faits seront d’autant plus effectifs que les pré-
parations techniques auront été engagées et
achevées le plus tôt possible. C’est en levant au
plus vite les contraintes du basculement que
banques et entreprises pourront saisir les op-
portunités de croissance nouvelle ainsi offertes.
Il s’agit d’une course contre la montre dont tous
les acteurs doivent être pleinement conscients.
C’est une chance mais aussi un devoir que de se
préparer au plus vite.

L’euro sera l’un des piliers d’une cohésion
nouvelle. C’est un acte de confiance dans l’ave-
nir, un facteur d’espérance et d’optimisme, qui
permettra à l’Europe de mieux affirmer sa desti-
née et d’entrer de plain-pied dans un XXIe siècle
fondé sur la paix et la liberté.

PARUTIONS
b RÉINVENTER LA CROISSANCE. Les chemins de l’emploi en
Europe, de Michel Gaspard
La croissance et l’emploi doivent revenir au premier rang des finalités
économiques et européennes non seulement dans les discours, mais
aussi dans les actes. A un mois du sommet européen sur l’emploi qui
doit se tenir en novembre à Luxembourg, le message de Michel Gas-
pard, cautionné par l’économiste « volontariste » Jean-Paul Fitoussi,
qui préface son ouvrage, mérite d’être entendu. Réfutant la fatalité de
la croissance molle, l’auteur, ingénieur et économiste auprès de la
Commission européenne de Bruxelles, milite en faveur d’un dévelop-
pement accru des activités de services et évoque un certain nombre de
propositions parmi lesquelles un allègement des charges sur les bas
salaires et la fiscalisation d’une part croissante des cotisations so-
ciales. Il propose aussi un rôle accru pour le conseil Ecofin, qui re-
groupe les ministres de l’économie et des finances de l’Union, un or-
gane qui pourrait se transformer en réelle instance de coordination
des politiques économiques des Quinze. Pour peu que le pouvoir poli-
tique lui en donne le mandat et les moyens techniques. (Syros, 1997,
280 p., 135 F.)

Michel Albert, membre du Conseil de politique monétaire ; Edmond Alphandéry, président d’EDF ; Jacques Attali, conseiller d’Etat ; Ro-
bert Baconnier, président du directoire du Bureau Francis Lefebvre ; René Barberye, président du directoire du Centre national des
Caisses d’épargne et de prévoyance ; Claude Bébéar, président d’AXA-UAP ; Jean-Louis Beffa, président de Saint-Gobain ; Christian
Blanc, ancien président d’Air France, Christian de Boissieu, universitaire, économiste ; Jean Boissonnat, journaliste ; Philippe Bour-
guignon, président du Club Méditerranée ; Monique Bourven, président-directeur général State Street Banque SA ; Hervé Carré, direc-
teur des affaires monétaires à la Commission européenne ; Jérôme Clément, président de la Cinquième ; Bertrand Collomb, président de
Lafarge ; Paul Coulbois, professeur émérite des universités ; Lucien Douroux, directeur général de la Caisse nationale du Crédit agricole ;
Jean-René Fourtou, président de Rhône-Poulenc ; Jean-Marie Gorse, président national du Centre des jeunes dirigeants (CJD) ; Gilbert
Hyvernat, directeur général de la Croix-Rouge française ; Jean Kahn, président de la Commission consultative européenne « racisme-
xénophobie » ; Philippe Lagayette, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations ; Pascal Lamy, directeur général du Crédit
lyonnais ; Jacques de Larosière, président de la BERD ; Daniel Lebègue, vice-président de la BNP ; Robert Léon, gérant de Qualis SCA ;
Edmond Malinvaud, professeur honoraire au Collège de France ; Gérard Mestrallet, président du directoire de Suez-Lyonnaise des eaux ;
Jean Miot, président de l’AFP ; Thierry de Montbrial, membre de l’Institut ; Etienne Pflimlin, président du Crédit mutuel ; Jean-François
Pons, directeur général adjoint à la Commission européenne ; René Ricol, président du Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables
(Csoec) ; Jacques Rigaud, président de RTL ; Gérard Trémège, président de l’Assemblée des chambres de commerce et d’industrie. 

La cohérence du programme Jospin
p a r  E m m a n u e l  B o r g u e s

J usqu’à l’arrivée de la présente
majorité, la politique écono-
mique s’est consacrée à ren-
forcer l’offre, suivant en cela
une pensée dominante qui

considère que la macroéconomie
n’est qu’un sous-produit d’une
bonne microéconomie. Après trois
mois de pouvoir, la présentation du
projet de budget et la conférence
sur l’emploi permettent désormais
de cerner la cohérence de la poli-
tique économique du gouverne-
ment Jospin, qui redonne une haute
priorité à la macroéconomie.

Face à un chômage qui continue
à se développer, de nombreuses
analyses mettent en évidence une
insuffisance de la demande globale.
Comment sortir de ce piège ?
M. Jospin tente de concilier deux
priorités.

La première est de suivre les cri-
tères de Maastricht et de réduire les
déficits publics, bien que cela
oriente la politique économique
dans un sens plus déflationniste en-
core. Cette décision doit permettre
de clarifier l’avenir de la construc-
tion européenne et de stabiliser les
anticipations des chefs d’entreprise.
Mais le gouvernement contreba-
lance cette option en réduisant l’ex-
cès d’épargne privée selon les trois
modalités suivantes : la recherche
d’un accroissement de la part des
salaires dans le PIB ; des transferts
publics des ménages épargnants
vers les ménages consommateurs ;
des transferts publics fondés sur
une hausse de l’imposition des en-
treprises ou une réduction des sub-
ventions qui leur sont versées, au
profit de dépenses permettant des

créations d’emplois. S’il espère
combler le déficit de demande et
ainsi remettre l’économie sur un
sentier de croissance auto-entrete-
nue, le gouvernement sait qu’il faut
faire plus pour réduire le chômage.
Il associe aux trois modalités une
préoccupation supplémentaire,
celle d’« enrichir la croissance en
emplois ». Reprenons-les.

1. L’accroissement de la part
des salaires dans le PIB.

Ne pouvant influer sur les salaires
du secteur privé, le gouvernement a
donc cherché à modifier le partage
salaires/profits grâce à une réduc-
tion du temps de travail de 4 heures
ou 10 % en un peu plus de deux ans.
Si la croissance tendancielle de la
productivité du travail est de 2 %
par an, et si l’on tient compte du
fait que la réduction du temps de
travail est en elle-même un accélé-
rateur de productivité, on peut en
janvier 2000 évaluer à environ 4 %
l’excès de la réduction du temps de
travail sur cette croissance de pro-
ductivité. Ce sont ces seuls 4 % qui
exerceront une pression sur la de-
mande de travail des entreprises et
par conséquent sur les embauches :
ils correspondent à ce que l’on peut
appeler la « réduction du temps de
travail efficace » du point de vue de
l’emploi. Selon les rapports de
forces entre les employeurs et les
salariés, cette part « efficace » de
4 % sera plus ou moins compensée
par une hausse des salaires. Si, pour
fixer les idées, la compensation sa-
lariale était de 50 %, les salariés ne
perdraient que 2 % de pouvoir
d’achat pour une réduction du
temps de travail de 10 %. Le dépla-

cement des profits vers les salaires,
qui permet de réduire l’excès
d’épargne, serait alors de 100 mil-
liards de francs environ.

Avec la réduction du temps de
travail, le gouvernement espère
cumuler trois avantages : des créa-
tions d’emplois privés (principale-
ment liées à la réduction du temps
de travail « efficace »), un déplace-
ment du partage salaires/profits (de
100 milliards de francs) et, à court
terme et si la mesure ne s’étend pas
au secteur public, un coût budgé-
taire faible ou nul.

2. Les transferts publics entre
les ménages.

La baisse des cotisations sociales
des salariés, compensée par une
hausse de la CSG, accroît de 1,1 %,
soit environ 50 milliards de francs,
les revenus des premiers et par
conséquent elle diminue du même
montant les revenus du capital.
L’incidence sur la consommation
des ménages est toutefois plus
faible, dans la mesure où une partie
des salariés sont également des
épargnants.

3. Les transferts publics des en-
treprises aux ménages.

Les entreprises doivent verser
l’an prochain 25 milliards de francs
d’impôts nouveaux. Il est égale-
ment prévu d’effectuer ultérieure-
ment un toilettage des subventions
à l’emploi et de supprimer celles
dont l’expérience met en évidence
une charge prohibitive pour les fi-
nances publiques. En contrepartie,
le gouvernement envisage de finan-
cer au cours des cinq prochaines
années la création progressive de
350 000 emplois sur fonds publics.

Ici également, des fonds sont reti-
rés à des entreprises qui ne les in-
vestissent guère et sont transférés à
des ménages qui les consomment.
De plus, même si les entreprises
touchées par ces mesures investis-
saient autant que les ménages
consomment, le contenu en em-
plois de ces transferts serait positif.
En effet, le coût ex post en finances
publiques de la création nette d’un
emploi par la relance budgétaire
traditionnelle ou par une baisse des
charges sur les entreprises (si celle-
ci comporte des effets d’aubaine et
de substitution) est très élevé, beau-
coup plus élevé que celui d’un
emploi créé sur fonds publics. Ce
coût est supérieur à 200 000 francs
annuels pour les deux premières
modalités, il est environ de
50 000 francs pour la troisième (il
est budgété à 92 000 francs, qui ne
tiennent pas compte des effets mul-
tiplicateurs du salaire dépensé et du
retour qu’ont ces dépenses sur les
recettes de l’Etat et de la Sécurité
sociale). De nouveau, à PIB donné,
le contenu en emplois est plus éle-
vé. En termes d’emplois, le gain est
par conséquent double et provient
à la fois de la réduction de l’épargne
et de ce contenu.

La résorption de l’épargne excé-
dentaire ainsi que l’enrichissement
en emplois du PIB, en réduisant
l’un et l’autre le chômage, compo-
sante essentielle de la perte de
confiance des agents économiques,
devrait accroître la probabilité
d’une croissance auto-entretenue.

Emmanuel Borgues est
économiste.
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Les soucis de transparence
d’une place offshore très prisée 
L ’argent sale ? Il ne passera

pas par moi. » Les auto-
rités de la République de
Chypre pourraient re-

prendre ce slogan à leur compte
tant elles ont souci de leur bonne
réputation financière. Laquelle les
contraint à combattre des rumeurs
persistantes mais aussi quelques
réalités préoccupantes. Les ru-
meurs sont fondées sur différents
rapports internationaux et articles
de presse qui font figurer Chypre
parmi les points chauds du busi-
ness international du blanchiment.
Sur une liste d’une vingtaine de
pays dressée par le département
d’Etat américain, l’île est en bonne
compagnie : l’Allemagne, l’Italie,
la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis y côtoient les îles Caïmans,
Aruba et les Antilles néerlandaises.

MAFIA RUSSE ET AUTRES
Parmi les réalités préoccupantes,

il y a d’abord l’énorme masse de
capitaux issus du gangstérisme
(trafic de drogue, prostitution...) et
qu’une étude du FMI estime à
500 milliards de dollars par an, soit
2 % de la richesse mondiale. Cet
argent sale utilise tous les canaux
et toutes les brèches disponibles
dans le monde pour effacer sa pro-
venance frauduleuse. Le dévelop-
pement rapide de Chypre comme
centre d’activités offshore a repré-
senté pour les financiers véreux
une opportunité supplémentaire.
La présence d’un grand nombre
d’investisseurs russes – facilement
assimilés à la mafia – pose en soi
un problème de crédibilité aux au-
torités chypriotes.

Pour lutter contre la rumeur du
blanchiment, et autant que pos-
sible contre sa matérialisation,
Chypre joue l’ouverture, commu-
nique, informe. Le journaliste qui
pose des questions sur les possibi-
lités de recyclage d’argent sale se
voit remettre un dossier complet.
Chypre a signé, en décembre 1988,
la convention de Vienne de l’ONU
contre le trafic de stupéfiants, et
intégré, en 1992, dans sa législa-
tion les dispositions sur le recy-
clage d’argent de la drogue. En
avril 1996, une nouvelle loi étend

la criminalisation à l’argent issu de
toutes les activités illicites, prévoit
la confiscation des biens liés à ces
trafics, met sur pied une unité spé-
ciale de lutte contre le blanchi-
ment composée de représentants
de la police, de la justice et des
douanes, à laquelle toute opéra-
tion financière douteuse doit être
signalée, et renforce toutes les
procédures systématiques de
contrôle.

George Georgiou, haut fonc-
tionnaire de la banque centrale de
Chypre, développe, dans un an-
glais châtié, tout un argumentaire
pour convaincre les plus scep-
tiques. Premier argument : les pe-
tits pays ne sont pas l’idéal pour
recycler de grosses sommes. « Si
vous êtes un mafieux russe, il est plus
facile d’acheter une somptueuse de-
meure à Miami Beach ou des
œuvres d’art à Londres pour des
millions de dollars. » Deuxième ar-
gument : Chypre n’est pas, ou
n’est plus, une place de tout repos
pour les « blanchisseurs ». « Nous
posons trop de questions, affirme
M. Georgiou. Il est tout simplement
impossible d’arriver à Chypre avec
500 000 dollars dans une valise et
de se présenter dans une banque
pour faire un dépôt. Quand il s’agit
de constituer une société, nous vou-
lons connaître le nom des bénéfi-
ciaires réels, avec des références
bancaires sérieuses. Un Russe qui
produit des références bancaires des
Bermudes, on lui dira non. De
même, nous n’accorderons pas
d’autorisation à un jeune homme de
dix-neuf ans qui prétend se faire en-
registrer comme directeur général
d’une société offshore ».

HISTOIRES DE RÉPUTATION
De tels cas ne sont, paraît-il, pas

si rares, même si M. Georgiou ne
cite pas de chiffres sur l’origine na-
tionale des compagnies offshore
opérant à Chypre. Il juge
« complètement absurdes » cer-
taines estimations qui font état de
4 000 sociétés russes s’installant
chaque année (Chypre compte en
tout 30 000 sociétés offshore) et de
flux financiers de 20 milliards de
dollars transitant par l’île : « Cette

somme représenterait quatre fois
notre PIB ! Un pareil flux se remar-
querait dans nos statistiques moné-
taires, or il n’en est rien. »

Michael Kammas, secrétaire de
l’Association des banques
commerciales de Chypre, confirme
que le problème de l’argent sale
n’est pas traité à la légère. Mais il
tient à établir une nette distinction
entre les sociétés qui s’installent
pour bénéficier des avantages fis-
caux qu’offre le pays – à la faveur
des nombreux traités de non-
double imposition qu’il a signés –
et les sociétés-écrans de tout poil
que la banque centrale cherche à
dépister.

Cet économiste formé aux
Etats-Unis a participé à plusieurs
forums internationaux sur le mo-
ney laundering et affirme que les
employés de banque chypriotes
savent détecter les opérations
louches : dépôts répétés en li-
quide, transferts de très grosses
sommes pour un temps très court,
etc. « Nous ne plaisantons pas avec
ça. C’est trop dangereux pour une
aussi petite économie de se laisser
envahir par des capitaux douteux.
Ils sont par définition volatils et, s’ils
se retirent brusquement, c’est la
banqueroute ».

En faisant tout pour décourager
les indésirables, Chypre espère at-
tirer les « bons » investisseurs.
Que des firmes honorablement
connues comme Coca-Cola,
S.C. Johnson, Bull, la BNP ou la
Hongkong and Shanghai Bank
aient ouvert des filiales offshore
est considéré comme un excellent
signe.

Mais alors, dira-t-on, comment
se fait-il que la réputation de
Chypre reste entachée ? Pour les
Chypriotes grecs, pas de doute :
c’est la faute de « ceux du Nord ».
La pseudo-république turque de la
zone occupée recyclerait allègre-
ment l’argent de la drogue pro-
duite en Turquie. Comme per-
sonne ne reconnaît cet Etat, il est
de fait à l’abri des contrôles et des
indiscrétions de la communauté
internationale. CQFD.

S. Gh.

Le problème de Chypre
est-il soluble dans l’Europe ?

H 1998 sera
une année
importante : élection
présidentielle,
livraison de missiles
russes et début
des négociations
pour l’entrée
dans l’UE

NICOSIE
de notre envoyée spéciale

C hypre, île embaumée de
la Méditerranée orien-
tale, produit en quantité
des agrumes, des

pommes de terre, des raisins... et
des diplomates. L’art de la parole,
si naturel aux Grecs, fait ici figure
de ressource stratégique. Car ce
tout petit pays a un très gros pro-
blème, et sa capacité à l’expliquer
au reste du monde revêt pour lui
une importance vitale. A Nicosie,
ville moderne et opulente, les inter-
locuteurs ne manquent pas – fonc-
tionnaires ou journalistes, simples
commerçants ou ministres, ban-
quiers ou hommes d’affaires – pour
exposer de la façon la plus convain-
cante, et dans toutes les langues,
les données d’une situation poli-
tique inextricable qui dure depuis
bientôt un quart de siècle. Avec, ces
temps-ci, une électrisante nou-
veauté : la perspective d’une adhé-
sion prochaine à l’Union euro-
péenne.

« Le » problème se résume ainsi :
toute la partie nord de Chypre
(38 % du territoire) est occupée de-
puis le 14 août 1974 par l’armée
turque. Les habitants grecs, environ
200 000 personnes, en ont été chas-
sés par la terreur et n’ont jamais pu
récupérer leurs maisons ni leurs
biens. Que s’était-il passé avant ?
Une décolonisation empoisonnée a
dressé l’une contre l’autre deux
communautés vivant ensemble de-
puis des siècles, les Chypriotes
grecs et les Chypriotes turcs (18 %
de la population), jusqu’à aboutir
dans cette ancienne possession bri-
tannique à un « nettoyage eth-
nique » avant la lettre. Que s’est-il
passé après ? Rien qui rapproche
vraiment d’une solution. Le leader
chypriote turc, Rauf Denktash, a
proclamé, en novembre 1983, l’in-
dépendance de la République
turque du nord de Chypre (TRNC),
reconnue seulement par Ankara.
Les Nations unies ont consacré
près d’une vingtaine de résolutions
à Chypre, pomme de discorde dan-
gereuse entre la Grèce et la Tur-
quie. Des négociations ont eu lieu à
plusieurs reprises entre Chypriotes
grecs et turcs, sans succès. Sur le
terrain, les intimidations militaires
sont monnaie courante, il y a régu-
lièrement des morts le long de la
« ligne verte » sous protection des
« casques bleus ». Au nord, la Tur-
quie maintient en permanence
entre 30 000 et 40 000 hommes et
installe des familles venues du
continent dont le nombre rattrape
peu à peu celui des Chypriotes
turcs, dont beaucoup ont émigré
pour échapper au marasme écono-
mique et à l’isolement.

UN ENRICHISSEMENT SENSIBLE
A dire le vrai, rien de tout cela ne

saute aux yeux. A moins de tomber
sur un poste de l’ONU au détour
d’une rue de la vieille ville de Nico-
sie – la dernière capitale divisée
d’Europe – « le » problème reste
étonnamment discret. Les 650 000
Chypriotes de la partie grecque,
obligés pour beaucoup à repartir
de zéro, ont modernisé leur pays et
leurs modes de vie, où il ne reste
plus trace de langueur orientale. Ils
travaillent, étudient, investissent,
construisent et consomment d’ar-
rache-pied. Un peu à la façon des
Allemands de l’Ouest dans l’après-
guerre, ils ont surmonté la catas-
trophe humaine et économique
avec opiniâtreté. Sans rien oublier
du passé : les municipalités de la
zone occupée survivent en exil,
élues par les réfugiés. Les « biens
turcs » sont gérés en quelque sorte
pour compte d’autrui en attendant
le retour de leurs propriétaires.

L’enrichissement est sensible.
Avec 6 600 dollars de PIB par tête
en 1997 contre 4 400 en 1990,
Chypre se rapproche rapidement
de la Grèce et dépasse déjà les pays
d’Europe centrale candidats
comme elle à l’Union européenne.
Ces cinq dernières années, la crois-
sance moyenne de l’économie a été
de 4 %. Cependant l’année 1997 de-
vrait marquer un fléchissement au-
tour de 2 %. Ce ralentissement tient
pour une part à une sécheresse ex-
ceptionnelle, qui a fait chuter de
17 % la production agricole, qui re-
présente 5,5 % du PIB. Elle reflète
aussi un certain tassement du tou-
risme, après les événements tra-
giques de l’été 1996 (deux Chy-
priotes grecs tués par les Turcs sur
la ligne de démarcation). Avec deux
millions de touristes par an ( envi-
ron 20 % de l’activité de l’île), les
autorités ont toutefois conscience

que le plafond en ce domaine n’est
pas loin d’être atteint.

C’est donc dans le développe-
ment des autres services que
Chypre cherche son salut, non sans
succès. Elle est devenue en quel-
ques années une place offshore flo-
rissante. Qu’est-ce que l’offshore ?
Simplement le fait d’accueillir des
sociétés détenues par des action-
naires étrangers et qui opèrent ex-
clusivement à l’étranger. Banques,
assurances, transports, services
maritimes ont ouvert ce type de so-
ciétés pour bénéficier d’une taxa-
tion limitée à 4,5 %. On estime le
nombre des entreprises offshore à
quelque 30 000 fin 1997. Parmi elles,

un peu plus de 5 % disposent de vé-
ritables sièges sociaux et emploient
sur place environ 7 000 personnes.
Mais qu’elles soient actives ou
« dormantes », les sociétés doivent
présenter chaque année à la
Banque centrale de Chypre des
comptes audités selon les normes
internationales.

Sa vocation de paradis fiscal est
venue à Chypre un peu par hasard.
Après l’invasion de 1974, elle avait
cherché à attirer des investisseurs
internationaux avec un impôt zéro.
Dès l’année suivante, la guerre du
Liban devait lui en apporter à pro-
fusion (et lui permettre de lever un
petit impôt). Fuyant les combats,
de nombreux Libanais émigrèrent à
Chypre ou y placèrent leur argent,
participant à l’essor des activités fi-
nancières et de l’immobilier. Suivit
le développement d’une flotte de
navires, d’abord sous pavillon de
complaisance, basée ou gérée de-
puis Chypre (malgré le boycottage
pratiqué plus ou moins ouverte-
ment par la Turquie voisine). Les
services autres que le tourisme ont
fini par représenter 55 % du PIB,
bénéficiant de la bonne organisa-
tion du pays et de l’usage généra-
lisé de l’anglais. Les Chypriotes affi-
chent fièrement l’un des plus forts
taux de diplômés d’université au
monde...

L’année 1998 promet d’être hale-

tante. Elle sera marquée par l’élec-
tion présidentielle, par la livraison
des missiles sol-air S-300 comman-
dés par Chypre à la Russie (provo-
quant la fureur d’Ankara et l’em-
barras des Occidentaux) et par un
événement diplomatique : le début
des négociations d’adhésion avec
l’Union européenne, en mars ou
avril. Le problème enfin débloqué ?
Tout le monde l’espère. « La solu-
tion, on la connaît : c’est une fédéra-
tion bi-zonale et bi-communautaire,
dit tout de go le ministre des af-
faires étrangères, M. Ioannis Cas-
soulidès. Mais, jusqu’à présent, la
Turquie, qui détient seule la clé du
problème chypriote, avait intérêt au
statu quo. En ouvrant les négocia-
tions d’adhésion, l’UE nous offre
pour la première fois un élément
nouveau qui offre des avantages à
tout le monde. » En cessant de faire
du règlement du problème un
préalable à l’adhésion, l’Europe
met Ankara devant un choix clair :
soit Chypre entre, divisée, dans
l’Europe, et un deuxième Etat grec
siègera à Bruxelles, fermant pour
toujours les portes de l’Union à la
Turquie ; soit Chypre entre réconci-
liée, et une communauté turque or-
ganisée, au sein d’un pouvoir fédé-
ral, pourra plaider de l’intérieur les
vues de la Turquie.

Dans un cas comme dans l’autre,
les Chypriotes grecs auront rejoint
l’Europe. Leur petite économie es-
suyera les conséquences de ce
choix, ils le savent. L’industrie a en-
trepris de se moderniser avec une
aide conséquente de l’Etat ; les ser-
vices espèrent pouvoir maintenir
au sein de l’UE leurs conditions
préférentielles (comme au Luxem-
bourg ou en Irlande). Non sans
fanfaronnade, les Chypriotes as-
surent que leur niveau de vie pour-
rait bien les amener, vers 2001 ou
2002, à rejoindre l’Europe en tant
que contributeur net. Tout en lui
ouvrant une porte vers ce Proche-
Orient si compliqué... 

Sophie Gherardi 

H
HISTOIRE ÉCONOMIQUE

Pompes à vapeur
et service public

p a r  B e r n a r d  K a p p

P aris souffre, tout au long du XVIIIe siècle, d’une pénurie
d’eau chronique car les ressources sont incroyablement limi-
tées. Le réseau des fontaines publiques, où enfants, ména-
gères et domestiques viennent quotidiennement faire de

longues queues pour s’approvisionner gratuitement en eau de source,
ne fournissent guère que 2 000 mètres cubes par jour. Soit une ration
moyenne de quatre à cinq litres par habitant ! Quant aux indispen-
sables compléments, ils sont fournis par les puits privés, pour la plu-
part insalubres, et par les porteurs d’eau qui commercialisent par
seaux de 15 litres un liquide trouble et malodorant directement puisé
dans la Seine... 

Que faire pour améliorer cette situation dramatique ? Ingénieurs,
entrepreneurs et simples amateurs ne cessent de faire des proposi-
tions tout au long du siècle des Lumières. Sans provoquer la moindre
décision des autorités municipales, paralysées par les problèmes fi-
nanciers et par les luttes d’influence. Mais ce foisonnement de projets
a le grand mérite de provoquer un des tout premiers débats de fond
sur l’articulation entre les choix technologiques et leurs conséquences
en matières économique et sociale.

L a plupart des propositions découlent d’une conception
« moderne» : il faut utiliser des machines pour tirer parti du
formidable gisement d’eau que constitue la Seine. On avait
installé au XVIIe siècle deux petites pompes actionnées par le

courant, l’une sous le Pont-Neuf (pour alimenter les Tuileries), l’autre
sous le pont Notre-Dame. On reprend donc l’idée mais en envisa-
geant des engins beaucoup plus puissants, actionnés par des pales ou
– mieux – par des « machines à feu ». La technologie de la vapeur
– qui se développe rapidement en Angleterre avec l’invention de la
machine atmosphérique de Newcomen, vers 1710 – permet, en effet,
de construire de puissantes pompes, qui font leurs preuves dans les
mines de charbon. C’est ainsi que le chevalier d’Auxiron, un ancien
officier d’artillerie reconverti dans la mécanique, propose, en 1765,
d’utiliser quatre pompes à vapeur pour élever 2 400 pouces d’eau par
jour (soit 51 000 mètres cubes) à une hauteur de 27 mètres, afin de
remplir des réservoirs au sommet des collines et d’irriguer les diffé-
rents quartiers par un réseau de canalisations. Mais la solution du
pompage ne fait pas l’unanimité. Le savant Antoine Deparcieux, que
l’Académie des sciences a chargé, en 1760, d’étudier le problème, sug-
gère plutôt de recourir à l’antique technique de l’aqueduc. Il propose
de détourner ainsi vers Paris les eaux de l’Yvette, une petite rivière qui
prend sa source entre Versailles et Rambouillet et qui se jette dans
l’Orge, près de Juvisy. Bien qu’il tourne le dos au progrès technique
– ce qui ne peut qu’irriter Diderot et ses amis encyclopédistes –, ce
projet de conception traditionnelle séduit immédiatement une partie
de l’opinion, dans la mesure où il doit permettre de fournir une eau
beaucoup plus propre que celle de la Seine.

F aut-il céder à la fascination des belles machines ou bien se ré-
signer à construire une plate copie des bons vieux aqueducs
romains ? Le débat qui prend place entre 1760 et 1775, et dans
lequel interviennent les meilleurs esprits de l’époque, fait as-

sez vite émerger les véritables enjeux de l’alternative. Car les deux
types d’installation sont liés à des logiques économiques très diffé-
rentes. L’aqueduc suppose des investissements de départ très impor-
tants. Mais il va pouvoir remplir son office « pendant quinze à vingt
siècles », sans nécessiter de frais de fonctionnement. Il apparaît donc
évident à ses avocats que la Ville ou l’Etat doivent prendre sa
construction en charge afin de ravitailler l’ensemble de la population
à un très faible coût unitaire. Une logique que l’on qualifierait au-
jourd’hui de « service public ».

Les machines sont certes moins coûteuses à construire. Mais elles
ont une durée de vie beaucoup moins importante et elles induisent
des coûts de fonctionnement bien plus considérables. Il faut prévoir
une main-d’œuvre importante pour les surveiller et les entretenir.
Dans le cas des pompes à vapeur, il faut en outre acheter le charbon
qu’elles engloutissent quotidiennement dans leurs chaudières. Et la
nécessité de financer chaque année ces lourdes dépenses par des re-
cettes régulières milite en faveur d’une exploitation de type commer-
cial. A condition, bien sûr, qu’il existe une demande solvable. Or on
peut supposer qu’une large couche de Parisiens aisés sont prêts à
payer le privilège d’avoir de l’eau en abondance. La machine à vapeur,
aux yeux de ses partisans les plus actifs, doit donc permettre à des in-
vestisseurs privés d’exploiter un nouveau marché... 

C omme le débat s’éternise, le Conseil d’Etat du roi demande
à un expert, Perronnet, de faire le point afin de prendre une
décision. Le rapport, qui est rendu en novembre 1775 après
cinq années de consultations et de réflexions, conclut net-

tement qu’il faut préférer l’aqueduc aux pompes. Le problème, c’est
que ni la ville de Paris ni la Couronne ne sont en état d’investir 20 mil-
lions de livres dans le chantier. Résultat : la ville donne, dès avril 1776,
son avis favorable à un nouveau projet de pompage, celui des frères
Périer, qui est soutenu par le puissant duc d’Orléans et qui présente
l’avantage de ne demander aucune aide financière aux caisses pu-
bliques. C’est ainsi, par un curieux retournement de circonstances,
que naît la Compagnie des eaux. Grâce à Beaumarchais – qui fait par-
tie du premier tour de table et qui rédige le prospectus de souscrip-
tion –, elle n’a aucune difficulté à rassembler les capitaux nécessaires
au lancement des travaux. La première station de pompage, qui est
achevée dès l’été 1781, est implantée sans la moindre considération
sanitaire en aval de la ville, à Chaillot, à un endroit où l’eau est ter-
riblement polluée. Mais peu importe, ironise Beaumarchais, les Pari-
siens ont l’habitude de boire le soir ce qu’ils ont vidé le matin à la ri-
vière... Deux puissantes machines à vapeur conçues par Watt (quatre
fois plus efficaces que les vieux modèles de Newcomen) déversent
13 000 mètres cubes par jour dans quatre vastes réservoirs construits
au sommet de la colline. Lesquels alimentent de gros tuyaux de fonte
dirigés vers les gisements de clientèle aisée du faubourg Saint-Hono-
ré, de la chaussée d’Antin et du faubourg Montmartre. Une seconde
station étant mise en chantier, en 1786, au Gros-Caillou, pour desser-
vir les beaux quartiers de la rive gauche.

Le système de distribution à domicile est séduisant : un fontainier
doit passer tous les deux jours pour actionner un robinet et remplir
les réservoirs des maisons clientes, à raison d’un muid par jour (268
litres). Mais les bourgeois renaclent à payer les 50 livres d’abonne-
ment annuel qu’on leur demande en échange. Si bien qu’au bout de
sept ans, les frères Périer n’ont que 900 abonnements en portefeuille
au lieu des 60 000 escomptés. L’aventure s’achève piteusement en
1788 avec la dissolution de la Compagnie des eaux et la reprise de ses
actifs par la Ville.

Quant aux deux énormes machines à vapeur de Chaillot, ces glo-
rieux symboles de l’entreprise privée, elles vont encore fonctionner
pendant plus de soixante-dix ans. Mais dans le cadre du service pu-
blic... 
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H
V E N T E S

APPARTEMENTS

1er arrondt

Louvre, imm. XVIIIe

luxueux appt 114 m2, env. 3 ét.
est-ouest, poutres, cheminée

d’époque, liv., 2 chbres,
2 750 000 F. 01-47-00-77-27

Place Dauphine, rare
50 m2, env. 3,10 m s/plafond

4 fenêtres, sud, 3e, asc.
charme. Px 2 millions.
Tél. : 01-47-43-92-88

2e arrondt

16, rue du Croissant
Hôtel Colbert, Mo Bourse.
Réhabilitation d’un hôtel

part. XVIIIe siècle.
Faç. classée M.H. – parking.

Avantages Périssol.
Studio 2 p., 3 p., 4 p.
Prix nous consulter.
UFG. 01-44-56-10-60

3e arrondt

Marais, imm. XVIIe, volume gd
caractère, 36 m2, hauteur 2,80

soleil, calme, verdure, s.de bains,
cuis., cave. 870 000 F.

01-42-78-71-11

4e arrondt

Ile Saint-Louis, pierre de t.
Beau 6 p., serv., 5 500 000 F.

MEL. 01-43-25-32-56

Marais/Archives
100 m2, 3e ét. dble séj.

2 chbres, gde cuis., tt conf.
Px : 2,1 MF. Particulier.

Tél. : 01-42-71-59-51 (soir).

5e arrondt

ENCHÈRE NOTAIRE
Vue sur Arènes de Lutèce

10, rue de Navarre,
4 p., 97,60 m2 + box.

Mise à prix / 2 000 000 F.
Visites 29/10 et 15/11 de

14 à 16 h, 10/11 : 10 à 12 h
J.-M. Poisson. 01-40-62-25-25

Rue de la Montagne-
Sainte-Geneviève

duplex, 3 p., 85 m2, 4e ét.
poutres, gd séj., belle

s. de bains, 2 chbres, cuis.
équipée, très bon état.

Px : 2,250 MF.
T. : 01-40-51-09-18 (rép.)

7e arrondt

Rare dans le Champ-de-
Mars, appt. aménagé comme
une maison + jard. 8 200 000

Grenelle. 01-45-55-27-27

ENCHÈRE NOTAIRE
276, bd St-Germain, 3e ét.

6 p., 148 m2 + park.
Mise à prix : 3 400 000 F.
Visite 29/10, 10/11, 15/11
et 21/11 de 10 h à 12 h.

G. Gastaldi. 01-45-00-33-63

Sèvres-Babylone, 7e

125 m2, s/jard., 3 ch., 2e ét.
à rénover. 3 450 000 F.

AG. 01-43-36-71-65

UNESCO
imm. stand., gd séj.

1 chbre, 98 m2 sur jard.
calme, clair, park.

2,200 MF.
Jean Feuillade :
01-45-66-00-75

VUE EXCEPTIONN.
SUR INVALIDES

ét. élevé imm. récent
4-5 p. à rénover.

3 500 000 F. 01-45-71-01-40

AV. SUFFREN
97 m2 s/jard. imm. stand.

gd séj., 1 chbre, calme, clair.
Park : Px : 1,950 MF.
Tél. : 01-45-66-00-75

8e arrondt

MADELEINE
3 pièces, asc., 3e niveau

ni bruit ni pollution
NEUF et LUX. Décoré.
Tél. : 01-49-24-00-98

11e arrondt

QUARTIER BASTILLE
voie privée, calme, soleil.

surf. original 115 m2

utile. 1,5 MF. 01-45-46-26-27

Propriétaire vd beaux appts

REFAITS A NEUF
– Studio 36 m2, 7e ét.

530 000 F.
– 2 p., 52 m2, s/jd, 712 000 F.
– 2 p., 54 m2, s/jd, 772 000 F.

– 2 p., 57 m2, 799 000 F.
– 3 p., 65 m2, 943 000 F.
– 3 p., 65 m2, dernier ét.
avec terrasse. 980 000 F.

53, AV. PARMENTIER
Visites mercredi et jeudi

de 11 h à 13 h et de 14 à 19 h
SEFIMEG : 01-48-06-22-96

12e arrondt

Propriétaire vend
34, rue Claude-Décaen

TR. BEAUX APPARTS
2 p., 52 m2, 680 000 F

3/4 p, 83 m2, 1 135 000 F
4 p., 99 m2, 1 405 000 F
5 p., 113 m2, 1 685 000 F
Bureau de vente s/place
du lundi au samedi 11 h à 19 h.

01-43-43-89-68

14e arrondt

198, av. du Maine
immeuble nf gd standing.

Voie privée.
Livraison juin 1999.
Avantages Périssol.

Studio 2 p., 3 p., 4 p., 5 p. à
partir de 540 000 F + park.

UFG. 01-44-56-10-60

15e arrondt
15e MONTPARNASSE

Imm. fin années 60
8-20, rue du

Commandant-René-Mouchotte
stud. à part. 495 000 F
2 p. à part. 630 000 F.
3 p. à part. 979 000 F.

4 p. à part. 1 320 000 F
Appt. donnant pour la
majorité s/gds jardins

Poss. Park. s/sol.
Bur. s/pl. du mardi

au samedi 14 h 30-19 h.
Tél. : 01-43-20-85-94

16e arrondt

FOCH 295 M2

A rénover, dernier ét.
Vue soleil, gd stand

5 600 000 F.
VALMONT. 01-42-66-36-53

ESSONNE
Verrières-le-Buisson (91)

dans résid. boisée, F4, 78 m2.
Au 12e, asc., sans vis-à-vis.

Entrée, cellier, cuis. aménagée,
dble séjour avec gde biblioth.

encastrée 2 chbres, salle de bns,
w.-c., séchoir. Cave, park. A prox.

écoles, bus, commerces.
800 000 F. 01-69-20-80-26 à
partir de 16 h + répondeur

HTS-DE-SEINE
ENCHÈRE NOTAIRE
Levallois limite Neuilly
22/24, rue de Villiers,
2 p. 50,41 m2, 2e ét.

Mise à prix : 700 000 F
+ box, 37, rue de Villiers.
Mise à prix : 100 000 F.
Visites 30/10 et 14/11 de

11 à 13 h, 4/11 de 14 à 16 h
P. Lembo. 01-42-79-78-05

ENCHÈRE NOTAIRE
BOULOGNE

3 bis, av. Pierre-Grenier,
3 p. 75 m2 + box, 15e ét.
Mise à prix : 695 000 F.
Visites 30/10 et 14/11 de

15 à 17 h, 18/11 : 10 à 12 h.
G. Savary de Beauregard.

Tél. : 01-53-65-71-00

Colombes Labouret
2 p. ref. à neuf entrée, cuis.
aménagée, séjour, 1 chbre

s. de bns, WC, exp. sud vue
dégagée, cave possib., box,
interphone. Px : 360 000 F.

Tél. : 01-47-80-29-93

BOULOGNE RÉSIDENT.

SUPERBE COTTAGE
250 m2 env. + jard. + terrasse

px justifié. 01-47-27-25-23

Ile St-Germain (Issy)
Sur jardin et Seine vue

dégagée, exp. sud, 3 pièces
de 74 m2 dans petite
résidence + parking.

1 180 000 F.
Tél. : 01-47-91-44-24 (bur.)
et 01-46-62-66-49 (soir).

SEINE-ST-DENIS
F3, F4, 80 m2 pte résid.

calme, terrasse sans vis-à-
vis park., interphone, raval.

récent, métro, rare.
Px : 925 000 F.

Tél. : 01-48-44-90-04

VAL-D’OISE
Pour investisseurs, part.

vend à Sarcelles, ds imm.
bon stand. F5 loué, bon rend.
Très ensoleillé, 102 m2, 6e ét.

740 000 F.
Tél. : 02-37-47-22-50

PROVINCE
Vd, St-Raphaël Var

6 mois, multipropriété
duplex, 6 pers., park.,

nov./avr. 90 000 F.
Tél. : 02-38-35-90-80

COURS

PARIS-16e. Particulier

recherche professeur
de français et professeur

de mathématiques agrégés
en activité ou à la retraite

pour enfant précoce
de 12 ans

Tél. : 01-45-03-28-80

MÉCÈNES

CRÉATIF RECH. MÉCÈNE
Tél. : 01-40-36-25-06

DIÉTÉTIQUE
CENTRE DU VERNET

MINCIR ET STABILISER
Méthode Laurand

testée et expérimentée
sous contrôle médical

Une méthode
d’amincissement performante

à Saint-Maur !

NATURELLE,
SANS MÉDICAMENT

NI COSMÉTIQUE

1er entretien gratuit
sur rendez-vous

au 01-42-83-20-15

LA VARENNE
22 bis, avenue de Chanzi
(face clinique Saint-Hilaire)

A G E N D A

LYON. Prox. parc Tête-d’Or.
calme, b. imm., gard.

Digicode,
vd cse décès appt 85 m2 env.
hall, séj. dble, 2 ch., parquet,
ht ss plafond 3 m, cave, gar.

710 000 F. 01-34-60-10-99

Part. à part. vd appt 120 m2

Monte-Carlo ds imm.
bourgeois, 4 p., entrée, gd s.
de bains, couloir, cuis.
équipée, chbre de bonne
10 m2, sép., cave, pas de vue
sur mer. Px : 4,600 MF. Tél. :
06-08-21-68-10

Grasse (06) centre-ville, rés.
part. cse décès, imm. récent
gd stand app. 4, 5 p., dble

exp. 6e et dernier ét., 100 m2.
2 terrasses : 98 m2. Vue pano.
gar. fermé, cave aménagée.

Px : 1 400 MF. T. : 01-45-35-82-71

ENCHÈRE NOTAIRE
Salbris, Sologne

dans château de Rivaulde,
2 p. 59 m2, 1er ét.

Mise à prix : 145 000 F.
Visite 31/10 et 14/11 de

14 à 16 h, 8/11 de 10 à 12 h.
Y. Crunelle. 01-45-61-55-70

Genève frontière
25’ par train du centre
F1/2 meublé imm. luxe.

Px : 240 000 F ou loc. 2 400 F

CC

Chambrette : 60 000 F
ou loc. : 600 F CC.

Tél. : 04-50-37-43-17
ou 01-43-37-65-73

PROPRIÉTÉS
Fermette BOURGOGNE
à 1 h 30 de Paris, jard.,

s. champs. Px : 500 000 F.
Tél. H/R : 03-86-73-67-41

Nice Mont-Boron
villa 300 m2, gd liv. chem.

7 chbres, 3 s. d. bains,
ter. 750 m2, gar., soleil, vue.

T. : 04-93-26-73-47. Px : 3,8 MF

Cannes, Croix-des-Gardes,
villa 260 m2, gd séj., chem.,
terrain dominant 4 400 m2

sud, vue mer, terrasses, pisc.,
2 570 MF. Tél. : 04-93-80-74-96

A vendre ou louer
CÔTE-D’AZUR - VAR

Fréjus - Saint-Raphaël 20 km
entre mer et montagne.

Propriété style provençal.
Villa 280 m2 + villa (180 m2),

logement
gardien (85 m2) et

dépendances 300 m2 sur
pinède 7 250 m2. Piscine

13 × 6,5.
Tennis (à terminer). Direct

prop. : 6,3 MF (frais compris).
Tél. : 04-94-40-69-98

ou 04-94-40-61-63

LUBÉRON 5 KM GORDES
Pt Culmin authent. vil. prov.

propiétaire vend
Maison 18e restaurée
séj. + chem., bibliot.

+ gde cheminée.
3 ch., bains, loggia, terrasse.
Vue panoramique exception.

1 520 000 F. Tél. : 01-47-05-42-62.
Fax : 01-45-51-22-27

Landes, 20’ océan
45’ Bordeaux, 1 km A10

Mson de maître 1900/chauff.
central. Sans trvx. 350 m2

hab. dépendance 66 m2 hab.
ds parc arboré 1 ha.

1,5 MF. Tél. : 05-58-90-97-61 (HB)

IMMOBILIER
D’ENTREPRISE

Quai Voltaire
60 m2 à vendre dans cadre
exceptionnel 1 600 000 F.

01-45-87-09-09

DEMANDES
VIDES

Journaliste cherche
à louer 2 p., ds 11e ou

12e arrondt.
(4 000 F max.).

Tél. : 01-42-17-29-23

MASTER GROUP
47, r. Vaneau, Paris-7e

rech. appts vides ou meublés
Toutes surfaces pour
CADRES BANQUES

ET GRANDES SOCIÉTÉS
Tél. : 01-42-22-98-70

H
A C H AT S

APPARTEMENTS
Rech. Urgent 100 à 120 m2

Paris. Paiement comptant
chez notaire. 01-48-73-48-07

Place pour moto en journée
à 50 m des Champs-Elysées

box fermé 300 F/mois.
01-42-56-15-84

H
L O C AT I O N S

OFFRES
VIDES

CLICHY - LEVALLOIS, IMM. NF
Jamais habité, prestation de ht

niv. STUDIO 30 m2.
Park. moto, 1er ét., 3 280 F c.c.

STUDIO 30 m2, 5e ét., park.,
vue, soleil, calme, 3 350 F c.c.

Tél. : 06-60-42-37-86

BD MALESHERBES, APPT
d’exception,

190 m2,
entièrement refait

Tél. : 01-40-23-94-34

ARGENTEUIL (95)
5’ gare Val-d’Argenteuil
BEAU STUDIO 32 M2

2 153 F ttes ch. compr.

Beau F3,
séj. + 2 chbres 62 m2

3 758 F ttes ch. compr.

Beau F4,
séj. + 3 chbres 76 m2

4 412 F ttes ch. compr.
Cellier, parking

AGIFRANCE 01-39-82-73-31

Pptaire loue vacances scol.
hiver printemps 97-98

studio aux Saisies (73)
3 100 F par sem. Appeler
M. PAUZAT au 01-46-72-05-46

Pptaire loue Paris-5e

studio 15, rue Jussieu
3 000 F/mois, étudiant(e)
de préférence. Appeler

M. PAUZAT au 01-46-72-05-46

LOCAUX PROF.
80, bd Raspail, 6e

2e ét. asc., 112 m2

Libre au 30 oct. 97
Loyer : 15 000 F + ch.
Tél. : 04-70-43-32-07

MAISONS
30 km Paris-Est.
Maison de ville,

300 m2, jard. clos 700 m2.
Proche gare et centre.
Tél. : 01-64-07-00-38

Orry-la-Ville Oise 20’ Paris,
mais. 1976, pl. pied 85 m2

entr., séj. 28 m2, 3 chbres,
cuis. équip., wc,

s. de b., poss. combles
amén., s/sol total gar. 2 voit.,

cave, buanderie, salle de
jeux, chauf. gaz, terr. 526 m2.
950 000 F, à voir absolument.

Tél. : 03-44-58-81-19

Métro St-Mandé, 200 m Paris
Maison de ville, claire, calme.
Liv. 80 m2, 5 chbres, 2 bains.

Px : 2,930 MF ou loc. 18 000 F.
Tél. : 01-49-57-98-65

IMMEUBLES

ENCHÈRE NOTAIRE
103, rue du Fbg-du-Temple,
imm. mixte occupé (3 bât.)

Revenu : 269 965 F/an.
Mise à prix : 1 820 000 F.
Visite 27/10 et 3/11 de 11 h

à 13 h, 13/11 de 13 h à 15 h.
A Begon. T. : 01-47-70-92-66

IMMEUBLE
BOULOGNE

R + R, 5 500 000 F.
rentabilité 580 000 F.

E. Suffren. 01-45-67-88-88

BOX
PARKINGS

ENCHÈRE NOTAIRE
Boulogne

103, rue du Point-du-Jour.
Parking, 1er s.-sol, no 69 A.

Mise à prix : 55 000 F.
Visites 30/10 et 14/11 de 

15 à 17 h, 18/11 : 10 à 12 h.
G. Savary de Beauregard.

Tél. : 01-53-65-71-00

198, AV. DU MAINE
Immeuble nf gd standing

VOIE PRIVÉE
Livraison juin 1999
Avantages Périssol

Studio 2 p. 3 p. 4 p. 5p.
à partir de 540 000 F + park

UFG - 01-44-56-10-60

LEVALLOIS Mo Anatole-
France, récent studio

23 m2 belle hauteur ss
plafond jardin privatif

20 m2 cave. 330 000 F.
GERER - Mme Michaut

01-42-65-03-03.

DENFERT, anc. s/cour, calme
Séj. dble 3 chbres, 87 m2,

2 bns, chf gaz.
T. : 01-43-35-18-36
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